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PRINCIPALES NOUVEAUTES intervenues pour les revenus 2007
L'investissement locatif dans une résidence hôtelière à voca-
tion sociale ouvre droit à une réduction d'impôt. Le logement
doit être loué nu pendant au moins 9 ans à l'exploitant de la rési-
dence. La réduction d'impôt est égale à 25 % du prix du loge-
ment retenu dans la limite de 50 000 € (personne seule) ou
100 000 € (couple) ; elle est étalée sur une durée maximale de
6 ans. Le même contribuable ne peut pas bénéficier à la fois de
cette réduction d'impôt et de celle prévue en faveur des investis-
sements dans les résidences de tourisme.
� Crédits d’impôt
Les intérêts d'emprunts contractés pour l'acquisition ou la
construction de la résidence principale ouvrent droit à un crédit
d'impôt. Il s'agit des acquisitions pour lesquelles l'acte authentique
a été signé à compter du 6 mai 2007 et des constructions pour les-
quelles une déclaration d'ouverture de chantier a été effectuée à
compter de cette date. Le crédit d'impôt est égal à 40 % des inté-
rêts payés au titre de la première annuité de remboursement et à
20 % des intérêts versés au titre des quatre annuités suivantes. Les
intérêts sont retenus dans la limite annuelle de 3 750 € pour une
personne seule et de 7 500 € pour un couple soumis à imposition
commune, majorée de 500 € par personne à charge. Les limites
de 3 750 € et de 7 500 € sont portées respectivement à 7 500 €
et à 15 000 € lorsqu'un membre du foyer est handicapé.
Le montant du crédit d'impôt en faveur des jeunes qui prennent
un emploi dans certains secteurs rencontrant des difficultés de
recrutement est majoré pour les salariés dont la période d'activi-
té de six mois s'achève en 2007 ou en 2008. Le crédit d'impôt
est égal à 1 500 € lorsque les salaires de la période d'activité
sont compris entre 2 970 € et 10 060 € et à 75 % de la différen-
ce entre 12 060 € et le montant des salaires lorsqu'ils sont com-
pris entre 10 060 € et 12 060 €.
Le montant du crédit d'impôt "mobilité" accordé aux personnes
qui déménagent à plus de 200 km pour exercer une activité sala-
riée est porté à 2 000 € (au lieu de 1 500 €) pour les salariés dont
la période d'activité de six mois s'achève en 2007 ou en 2008.
Les dépenses engagées à compter du 1er janvier 2007 pour l’em-
ploi d'un salarié à domicile ouvrent droit :
- soit à un crédit d'impôt pour les personnes qui ont exercé une
activité professionnelle ou qui ont été inscrites comme deman-
deur d'emploi pendant au moins 3 mois au cours de l'année du
paiement des dépenses ; pour un couple marié ou pacsé, les
deux conjoints doivent remplir cette condition ;
- soit à une réduction d'impôt lorsque le contribuable ne remplit
pas cette condition ou lorsqu'il engage ces dépenses à la résiden-
ce d'un ascendant de plus de 65 ans bénéficiaire de l'APA.
Les dépenses ouvrant droit au crédit d'impôt et à la réduction d'im-
pôt sont retenues dans la limite globale de 12 000 € majorée de
1 500 € par enfant à charge et au titre de chaque membre du foyer
âgé de plus de 65 ans, et, uniquement pour le calcul de la réduction
d'impôt, par ascendant âgé de plus de 65 ans bénéficiaire de l'APA.
Le plafond majoré ne peut pas excéder 15 000 €. La limite globale
est portée à 20 000 € lorsqu'un des membres du foyer fiscal est
titulaire de la carte d'invalidité d'au moins 80 %, d'une pension d'in-
validité de 3e catégorie ou du complément d'allocation d'éducation
de l'enfant handicapé. Les dépenses ouvrant droit au crédit d'impôt
sont retenues en priorité. Comme la réduction d'impôt, le crédit
d'impôt est égal à 50 % du montant des dépenses retenues. S'il
excède l'impôt dû, le crédit d'impôt est restitué au contribuable.
Le coût des équipements de récupération et de traitement
des eaux pluviales ouvre droit au crédit d'impôt prévu par l'article
200 quater du CGI au titre de l'habitation principale. Il s'agit des
équipements destinés à la collecte, à la filtration et au stockage des
eaux de pluie pour des usages à l'extérieur de l'habitation. Ces équi-
pements doivent être fournis et installés par une même entreprise
entre le 1er janvier 2007 et le 31 décembre 2009 dans un logement
neuf ou déjà achevé. Le crédit d'impôt est égal à 25 % des dépenses
retenues dans la limite du plafond pluri-annuel qui s'applique à l'en-
semble des dépenses en faveur du développement durable dans l'ha-
bitation principale, soit 8 000 € (personne seule) ou 16 000 €

couple marié), majoré de 400 € par personne à charge.
� Prélèvements sociaux
A compter de 2007, les prélèvements sociaux sur les produits de
placement à revenu fixe et sur les bons ou contrats de capitalisa-
tion et d’assurance-vie en unités de compte et multi-supports, sou-
mis au barème progressif de l'impôt sur le revenu, sont prélevés à
la source par l’établissement payeur. Ces produits ouvrent droit à
une CSG déductible des revenus de l'année du prélèvement.

� Calcul de l’impôt
Rappel : Le barème de l’impôt sur le revenu de 2007 comporte
depuis l'année des revenus 2006 seulement quatre tranches (au
lieu de six) et une tranche à taux zéro. Les quatre taux intègrent
l’abattement de 20% antérieurement applicable aux salaires, pen-
sions et revenus des adhérents des centres et associations de
gestion agréés : 5,5%, 14%, 30%, et 40% (CGI, art. 197 I 1).
� Salaires
Les salaires perçus en rémunération des heures et jours sup-
plémentaires et des heures complémentaires (pour les salariés
à temps partiel) effectués à compter du 1er octobre 2007 sont
exonérés d'impôt sur le revenu. La totalité de la rémunération
(salaire et majoration de salaire) est exonérée. Cette rémunéra-
tion est retenue pour le calcul de la prime pour l’emploi et du
revenu fiscal de référence. (loi en faveur du travail, de l’emploi et
du pouvoir d'achat ; CGI, art. 81 quater).
Sur option des bénéficiaires, les salaires perçus à compter du
1er janvier 2007 par les jeunes âgés de 25 ans au plus au
1er janvier de l'année d'imposition, en rémunération d'activités
exercées pendant leurs études secondaires ou supérieures ou
pendant leurs congés scolaires ou universitaires, sont exonérés
d'impôt sur le revenu dans la limite annuelle de trois fois le mon-
tant mensuel du SMIC (soit 3 840 € pour 2007). (loi en faveur
du travail, de l’emploi et du pouvoir d'achat ; CGI, art. 81-36°).
� Revenus de capitaux mobiliers
Plus-values
Le montant annuel de cessions de valeurs mobilières au-delà
duquel les plus-values sont imposables est porté à 20 000 €

pour l'imposition des revenus de 2007.
Rappel : Depuis l’imposition des revenus de 2006, le taux de
l’abattement proportionnel sur les dividendes est ramené à
40 %. L’abattement de 1220 € et 2440 € sur les dividendes est
porté à 1 525 € et 3 050 €.
Depuis l’imposition des revenus de 2006, les déficits constatés
dans la catégorie des RCM sont imputables uniquement sur les
revenus de même nature des six années suivantes.
(Loi n°2005-882 du 5/08/2005 ; CGI, art. 156-8°).
� Revenus des professions non salariées
Les contribuables qui disposent de revenus non professionnels
imposés dans la catégorie des bénéfices non commerciaux, sou-
mis au régime de la déclaration contrôlée de droit ou sur option,
peuvent adhérer à une association agréée. Dans ce cas, leur
bénéfice non commercial ne subit pas la majoration de 25 %.
Le délai d'adhésion à un centre de gestion agréé ou à une
association agréée est reporté, pour les exercices clos en 2007,
jusqu'au 31 janvier 2008.
� Charges déductibles
A compter de l'imposition des revenus de 2007, les membres d'un
couple marié ou pacsé soumis à imposition commune peuvent
déduire du revenu global du foyer les cotisations d'épargne
retraite dans une limite annuelle égale au total des montants
déductibles pour chaque membre du couple. Chaque membre peut
bénéficier du plafond de déduction ou de la fraction de plafond non
utilisé par l'autre membre (mutualisation des plafonds de déduction).
� Réductions d’impôt
La réduction d'impôt pour souscription au capital des PME
est prorogée jusqu'au 31 décembre 2010. Les modalités d'appli-
cation sont aménagées pour les versements effectués à compter
du 1er janvier 2007. La société, non cotée, doit avoir son siège
dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans
un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen
(hors Liechtenstein). Il peut s'agir d'une société ayant pour objet
exclusif de détenir des participations dans d'autres sociétés. Les
versements qui excèdent la limite annuelle de 20 000 € (person-
ne seule) ou de 40 000 € (couple marié) peuvent être reportés
sur les 4 années suivantes (au lieu de 3 ans antérieurement).
Les dons effectués à compter du 1er janvier 2007 à la Fonda-
tion du patrimoine ou à d'autres fondations ou associations
reconnues d'utilité publique, agréées par le ministre du budget et
dont l'objet est culturel, en vue de la conservation ou de la res-
tauration de monuments historiques privés, bâtis ou non bâtis,
ouvrent droit à la réduction d'impôt prévue à l'article 200 du
code général des impôts en faveur des dons aux organismes d'in-
térêt général. Les versements effectués à ces organismes par les
entreprises individuelles au titre du mécénat ouvrent également
droit à la réduction d'impôt prévue par l'article 238 bis du CGI.



Seuls les traitements, salaires, indemnités journalières de mala-
die, allocations chômage, pensions de retraite perçus par le
contribuable et son conjoint sont pré-imprimés. 

Si vous disposez d’autres revenus, ou charges, compléter les
rubriques  concernées puis :
� renvoyez-en un exemplaire, daté et signé, au centre des
impôts mentionné sur celui-ci, même si vous avez déménagé en
cours d’année 2007 ;
� Si vous souscrivez votre déclaration par internet, celle-ci sera
également préremplie.
� conservez un exemplaire papier de votre déclaration, afin de dis-
poser d’un double : naturellement, il est indispensable que vous le
complétiez de façon identique à l’original. Gardez-le au moins 3 ans.

En cas de déménagement ou de changement de situation fami-
liale en cours d’année 2007, voir ci-dessous et page 3.

ATTENTION : Un seul exemplaire est envoyé aux contri-
buables ayant déclaré en ligne par internet l’année dernière.

La déclaration doit être déposée ou envoyée suffisamment
affranchie, avant le 30 mai 2008 minuit.

Si vous souscrivez votre déclaration via internet des délais
supplémentaires sont accordées selon 3 zones correspondant
aux zones des vacances scolaires (avant minuit).
Zone A : 17 juin 2008   -   Zone B et Corse : 11 juin 2008. 
Zone C et Dom : 24 juin 2008.
NOUVEAUTÉ : La déclaration pré-remplie conforme et complète
pourra aussi être validée par téléphone au 0811 701 702, au coût d'un
appel local. Un serveur vocal interactif permettra de prendre en
compte l'identification de l'usager réalisant cette démarche. En cas de
rappel ultérieur, l'usager aura confirmation du dépôt de sa déclaration.
L'adresse de la boîte aux lettres électroniques des centres des
impôts est imprimée en première page de la déclaration des reve-
nus ; l'usager pourra donc adresser également ses questions, tant
générales que personnelles, par courriel à son centre des impôts.

Où la déposer ?
Obligatoirement, au centre des impôts dont vous dépendez,

ou dont vous dépendiez, avant votre déménagement. En aucun
cas, vous ne devez la déposer à la perception !
En cas de changement 
de résidence principale en 2007

La déclaration de revenus (2042) est à déposer, obligatoire-
ment, au centre des impôts de l'ancienne adresse qui la transfè-
rera à la nouvelle adresse.

ATTENTION : N'oubliez pas de mentionner sur votre 2042
votre nouvelle adresse qui conditionne votre imposition à la
taxe d’habitation. Signalez également votre nouvelle adresse à
la perception où vous régliez précédemment vos impôts pour
le transfert de vos comptes.

Qui doit souscrire une déclaration de revenus ?
(art 4 A et 170 du CGI)

Toute personne domiciliée en France doit souscrire chaque
année une déclaration de l’ensemble de ses revenus et de ses
charges de famille. Si elle fait partie d’un foyer, c’est au nom de ce
dernier que la déclaration est établie. Le foyer fiscal est l’ensemble
formé par le contribuable, son conjoint (s’il est marié ou pacsé) et
les personnes à charge (pour la définition de ces dernières, voir
page 3). Les personnes vivant en union libre sont tenues de souscri-
re chacune une déclaration, les personnes à charge étant rattachées
à l’une ou l’autre, selon la situation rencontrée. En cas de change-
ment de situation familiale en cours d’année 2007, voir page 3.

Cette obligation concerne aussi les personnes non imposables
et qui ne disposent pas de revenus : elles recevront ainsi un avis
indispensable pour effectuer certaines démarches et obtenir le
bénéfice d’avantages (exonérations de taxe d’habitation, de taxe
foncière, de redevance de télévision ; avantages sociaux, etc...).
Quelle déclaration souscrire ?

Vous recevrez votre déclaration 2042, préalablement
identifiée, à votre adresse, au vu des éléments de votre
déclaration de l’année précédente.

ATTENTION : Les déclarations 2042 et 2042 S des reve-
nus 2007 seront adressées aux contribuables à compter du 21
avril 2008 et seront préremplies du montant des traitements,
salaires, indemnités journalières de maladie, allocations chômage,
pensions de retraite perçus par le contribuable et son conjoint.
Les éléments relatifs à la situation de famille, connus de l’admi-

nistration, seront indiqués en page 2.
Chaque case susceptible d’être préremplie est accompagnée

d’une case vierge permettant au contribuable de corriger les
montants et la situation préremplis.

Le contribuable doit, en outre, déclarer les revenus des autres
catégories, les revenus des personnes à charge, les charges déduc-
tibles et les charges ouvrant droit à réduction ou à crédit d’impôt. Il
doit également renvoyer sa déclaration après l’avoir signée.
� la déclaration simplifiée 2042 S sera adressée aux personnes
ayant uniquement rempli en 2007 les rubriques suivantes : T.S.
pensions, PPE et certaines charges déductibles ou ouvrant droit à
réduction d’impôt. Cette année, elle est complétée d'une
rubrique "Revenus de capitaux mobiliers" qui comporte six lignes.
� La 2042. Elle comprend les rubriques ne figurant pas sur la
déclaration modèle simplifié. Ainsi un contribuable ayant reçu
une déclaration modèle simplifié devra, le cas échéant, se procu-
rer un imprimé 2042. Elle s’adresse aussi aux primo-déclarants.
� La 2042 C (complémentaire). Elle comprend les rubriques ne
figurant pas sur la déclaration modèle normal. Ainsi un contri-
buable ayant reçu une déclaration modèle normal devra, le cas
échéant, compléter celle-ci par une 2042 C.
Rappel : Certains revenus doivent faire l’objet, outre le report de la
somme imposable sur la 2042, d’une déclaration spécifique : c’est le
cas des revenus fonciers (imprimé 2044), revenus encaissés hors de
France (imprimé 2047), plus-values (2074 plus-values mobilières).

ATTENTION : Le fait de ne pas avoir reçu de formulaire à votre
domicile ne vous dispense pas de le remplir. Tel est le cas si vous
remplissez une déclaration pour la première fois. Déplacez vous
dans un centre des impôts ou dans une mairie pour le retirer. Vous
pouvez également télécharger ces imprimés par internet sur le site
www.impots.gouv.fr ou les obtenir en téléphonant au Centre
Impôts Service au 0.810.46.76.87 ou dans un centre des impôts.

Comment et quand souscrire cette déclaration ?
Vous recevez l’imprimé en 2 exemplaires : Vérifiez les mon-

tants pré-imprimés par l’administration, si besoin corrigez-les.
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Mariage en 2007 (art 6 et suivants du CGI)
3 DÉCLARATIONS SONT À RÉDIGER :
� L’époux souscrit une déclaration pour ses revenus perçus du
1er janvier 2007 à la date du mariage ;
� L’épouse souscrit également une déclaration pour ses revenus
acquis du 1er janvier 2007 à la date du mariage ;
� Une déclaration commune est ensuite rédigée au nom de l’époux pré-
cédé de la mention “Monsieur ou Madame” ; elle mentionnera les reve-

nus de chacun des époux de la date du mariage au 31 décembre 2007.
Le nombre de parts à retenir est :

� pour les déclarations distinctes, la situation et les charges
de famille existant au début de l’année ou celles existant à la fin
de cette même période si elles ont augmenté ;
� pour la période d’imposition commune, la situation et les
charges existant au début de cette période ou à la fin de cette
même période si les charges ont augmenté.

Si vous êtes titulaire du RMI, de l’AAH, d’une
carte d’invalidité au taux de 80 % et plus, ou
d’une incapacité de travail au moins égale aux

2/3, joignez un justificatif à votre déclaration. Cela perme-
ttra éventuellement le dégrèvement automatique de votre
taxe d’habitation, sans démarche ultérieure de votre part.LE
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Vous pouvez vous faire assister pour remplir
votre déclaration en vous rendant dans votre
centre des impôts où un agent remplira et le

cas échéant, saisira votre déclaration "en direct". Il vous
sera alors remis une attestation de déclaration. Pour
cela, munissez-vous de tous les justificatifs nécessaires.LE

 PL
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� LES SITUATIONS ET LES CHARGES DE FAMILLE �

� LES PRINCIPES DE BASE DE LA DÉCLARATION �
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� LES SITUATIONS ET LES CHARGES DE FAMILLE �

Si chacun des époux résidait dans un lieu différent de leur rési-
dence conjugale, chacun devra envoyer sa déclaration au centre
des impôts dont il dépendait avant le mariage, sans oublier de
préciser, la date du mariage, sa nouvelle adresse et une copie de
la déclaration commune qui, elle, devra être déposée au centre
des impôts de la nouvelle résidence. Si la résidence conjugale est
la même que celle des époux avant le mariage, les 3 déclarations
sont à déposer dans le centre des impôts habituel.
Pacte civil de solidarité (PACS)

Le régime fiscal des contribuables pacsés est aligné sur celui
des contribuables mariés :
� les personnes ayant conclu un PACS courant 2007 doivent
déposer une déclaration distincte du 1er janvier 2007 à la date de
conclusion du PACS et une déclaration commune de la date de
conclusion du PACS au 31 décembre 2007.
Décès en 2007 (art 204 du CGI)
DÉCÈS DU CONTRIBUABLE

Dans le cas de décès d’un contribuable, l’impôt est établi à raison
des revenus dont il a disposé pendant l’année de son décès. La situation
et les charges de famille à retenir pour l’application du quotient familial
sont celles existant, soit au 1er janvier de l’année du décès, soit à la date
du décès, lorsque cette seconde solution est plus avantageuse.

La déclaration des revenus imposables doit
être produite par les ayants droit du défunt dans
les 6 mois de la date du décès. L’imposition du
contribuable décédé est établie sous le libellé
suivant : M.X..., décédé, par M.Y..., héritier.
DÉCÈS DE L’UN DES CONJOINTS, 
2 DÉCLARATIONS DOIVENT ÊTRE
SOUSCRITES :
� une imposition commune est établie pour la
période allant du 1er janvier 2007 à la date du décès. Cette décla-
ration est à déposer dans les 6 mois du décès ;
� une imposition personnelle est établie au nom du conjoint sur-
vivant (mari ou femme) à raison des revenus propres (et de ceux
des personnes à charge) pour la période allant de la date du
décès jusqu’au 31 décembre 2007. Cette déclaration, est, quant à
elle, à déposer, dans les délais légaux, avant le 30 mai 2008. La
situation de famille (nombre de parts) du conjoint survivant est
celle au 1er janvier 2007. 
Divorce ou séparation en 2007
(art 6.4 et suivants du CGI)
3 DÉCLARATIONS SONT À SOUSCRIRE :
� La première est établie pour le couple, pour la période du 1er

janvier 2007 à la date du divorce ou de la séparation, et mention-
nant les revenus des 2 conjoints pour cette période. La situation
de famille retenue pour cette période est celle existant au 1er jan-
vier 2007 ou à la date de la séparation (ou du divorce) si elle est
plus intéressante.
� 2 autres sont à remplir, individuellement, par chacun des
conjoints ; chacune mentionnera, pour chaque conjoint, ses reve-
nus pour la période allant de la date de la séparation ou du divor-
ce au 31 décembre 2007. Pour les déclarations distinctes, la situa-
tion et les charges de famille retenues sont celles existant au
début de cette période, ou celles existant à la fin de celle-ci si
elles sont plus favorables.

ATTENTION : en cas de rupture du PACS au cours de l’an-
née de sa conclusion ou de la suivante, l’imposition commune
sera remise en cause.

CASE T (article 194-II du CGI)
Les personnes célibataires, divorcées ou veuves vivant seules

et ayant au moins une personne à charge, bénéficient d’une
demi-part supplémentaire. A cet effet, cochez la case T.

Est réputé vivre seul, le contribuable qui cohabite avec un
ascendant, descendant, collatéral (frère, sœur) ou toute person-
ne avec laquelle il n’est pas susceptible de contracter mariage
(exception faite des personnes invalides).

Et
Assumer la charge effective des enfants : cette condition sup-

pose que le contribuable assume seul la responsabilité de l’édu-
cation des enfants et qu’il pourvoit à l’ensemble de leurs besoins
matériels.

La perception d’une pension alimentaire fixée par jugement
est sans incidence sur l’appréciation de cette condition.

Cas des pensions alimentaires versées spontanément par
l’autre parent pour chaque enfant reconnu : elles ne doivent
excéder l’évaluation forfaitaire des avantages en nature soit
3203 € pour 2007.

ATTENTION : si vos enfants sont en résidence alter-
née (suite à divorce ou séparation) le 1er enfant à char-
ge ne compte que pour une demi-part (au lieu de 1).
De même, vous ne pouvez pas pratiquer la déduction
de pensions alimentaires. (reportez-vous au chapitre
"parents imposés séparément")

ATTENTION : le bénéfice de la demi-part supplémentaire
lié à la case E ou K est réservé aux personnes qui vivent réel-
lement seules. Pour les personnes ne vivant pas seules, il faut
cocher la case N (cadre A page 2) de votre déclaration.

Ces dispositions ne concernent pas les veuves ou
veufs dont au moins un enfant à charge est issu du
mariage avec le conjoint décédé; ces personnes ont en
effet le même nombre de parts qu'un couple marié.

LES CHARGES DE FAMILLE
(art 196 B du CGI)

Les enfants pouvant être pris en compte dans
le calcul de l’impôt sur le revenu sont les enfants
légitimes, les enfants naturels reconnus, les
enfants adoptés et les enfants recueillis (ces der-
niers doivent l’avoir été durant leur minorité au
propre foyer du contribuable et être à la charge

exclusive de ce dernier). Seront retenus, pour la déclaration des
revenus 2007, les charges de famille existantes au 1er janvier 2007
ainsi que celles intervenues durant l’année : ainsi un enfant né en
2007 (vivant ou non au 31 décembre 2007) sera compté à charge.

Enfant mineur
Enfants âgés de moins de 18 ans au 1er janvier 2007.
2 cas sont à envisager :

Parents imposés ensemble :
Le foyer peut compter à charge ses enfants mineurs : il bénéfi-

cie d’une demi-part de quotient familial par enfant (à partir du
3ème enfant, chacun compte pour une part entière). Il est toujours
possible de demander l’imposition distincte de ses enfants
mineurs, si ces derniers ont des revenus qu’ils tirent de leur
propre travail ou d’une fortune personnelle.
Parents imposés séparément :

L’enfant peut être compté à charge par celui des parents qui en
a légalement la garde. L’autre parent peut déduire la pension ali-
mentaire versée pour l’entretien de cet enfant. Cette pension est
imposable entre les mains du parent qui a la garde de l’enfant.

ATTENTION en cas de GARDE ALTERNÉE :
Depuis l’année des revenus 2003 dans le cadre de la garde
alternée, l'autorité parentale exercée par les deux parents avec
résidence alternée de l’enfant chez l’un et l’autre parent
implique que le bénéfice de l’avantage du quotient fami-
lial est fixé à 1/4 de part pour chacun des parents.
Si vous vivez seul, cet avantage est porté à une demi-part. 
Si vous avez déclaré un seul enfant à charge en 2006 et que
celui-ci est en garde alternée en 2007 vous devez indiquer 0 en
case F de votre déclaration de revenus et indiquer 1 en ligne H
sur la déclaration de revenus complémentaire (2042 C).

Enfant devenu majeur en 2007
L’enfant étant mineur en début d’année, les parents peuvent

bénéficier de la demi-part sans avoir à déclarer les revenus perçus
par l’enfant entre la date de la majorité et le 31 décembre 2007.
Mais l’enfant doit déclarer toutefois personnellement lesdits reve-
nus. Bien sûr, l’option pour le rattachement de cette partie du
revenu au foyer des parents peut être exercée dans les conditions
générales.

ATTENTION : l’option choisie lors de la souscription de la
déclaration est annuelle et irrévocable.

Enfant majeur célibataire
Les conditions suivantes s’apprécient au 1er janvier 2007.
L’enfant majeur âgé de plus de 18 ans est un contribuable indé-

pendant. Toutefois, il peut être compté à la charge de ses parents si :
� il est âgé de moins de 21 ans,
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��Le tableau figurant dans
l’aide-mémoire (page 19)
donne, pour chaque 
situation, en fonction 
des charges de famille, le
nombre de parts pour le cal-
cul du quotient familial.

Vous ne pouvez pas déclarer vivre seul au
1er janvier de l’année d’imposition si vous
vivez en concubinage avec la même per-
sonne avant et après cette date. En effet,
l’absence momentanée de cohabitation

suite à des raisons ponctuelles (vacances, déplace-
ments professionnels…) n’est pas prise en compte.LE
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� ou âgé de moins de 25 ans s’il justifie de la poursuite de ses études,
� ou s’il est invalide.

L’enfant doit demander son rattachement au foyer fiscal de ses
parents (ou de l’un des parents s’ils sont séparés). Le ou les parents
concernés qui acceptent le rattachement doivent déclarer, le cas
échéant, les revenus de l’enfant. Mais le contribuable qui subvient
aux besoins de l’enfant peut opter pour la déduction d’une pension
alimentaire au lieu du rattachement ; dans cette hypothèse, il va de
soi, que le contribuable perd alors tous les avantages que pouvait lui
procurer le rattachement de son enfant (diminution du nombre de
parts fiscales, baisse des plafonds des charges ouvrant droit à
réduction d’impôt, baisse des plafonds des déductions, abattement
pour enfant à charge en matière de taxe d’habitation, etc...).

La demande de rattachement doit être faite sur la déclaration
de revenus. A partir du 4ème enfant majeur demandant le rattache-
ment, celui-ci doit être fait sur papier libre et joint à la déclara-
tion. Il peut être utile d’y joindre un certificat de scolarité pour
les enfants ayant au moins 21 ans au 1er janvier 2007.

ATTENTION : Si le divorce des parents est intervenu en
cours d’année 2007, l’enfant majeur célibataire peut demander
le rattachement à la déclaration d’avant divorce ou choisir le
rattachement à la déclaration d’après divorce de l’un ou l’autre
des parents, mais pas des deux. Dans ce cas l’enfant majeur ne
peut se rattacher qu’à une seule des trois déclarations en y rat-
tachant ses revenus pour l’année entière.

Enfant marié
Un couple marié dont l’un ou l’autre des époux, est âgé de

moins de 21 ans ou de moins de 25 ans (s’il poursuit des études)
peut opter pour le rattachement des revenus du ménage aux
revenus de l’un des parents des conjoints. La demande de ratta-
chement est effectuée dans les mêmes conditions que pour un
enfant majeur célibataire (voir ci-dessus).

L’avantage fiscal accordé au foyer de rattachement prend la
forme d’un abattement de 5568 € sur le revenu imposable et
non d’un avantage en quotient familial. Cette déduction s’applique
par personne comptée à charge soit 11136 € pour un jeune
couple. L’abattement de 5568 € s’applique même pour l’époux
qui ne remplit pas les conditions d’âge (21 ans ou 25 ans). Il est
effectué directement par l’ordinateur.

Le contribuable qui bénéficie du rattachement doit donc men-
tionner, dans sa déclaration de revenus, la totalité des revenus
perçus en 2007 par le jeune ménage rattaché. Ces enfants ratta-
chés, même s’ils n’ouvrent pas droit à un supplément de parts de
quotient familial pour le contribuable, sont toutefois retenus pour
le calcul des limites des déductions et des réductions d’impôt.
Enfant non marié mais chargé de famille

Le régime applicable aux enfants mariés s’applique également
aux enfants célibataires, divorcés, veufs ou séparés chargés de
famille. Le foyer auquel l’enfant sera rattaché bénéficiera alors
d’un abattement minimum de 5568 € venant donc en déduction
du revenu imposable.
Enfant infirme

Les enfants infirmes, quel que soit leur âge, sont à la charge du
contribuable (même s’ils ne vivent pas sous son toit), sauf s’ils ont
fondé un foyer distinct. De manière générale, est considéré
comme enfant infirme un enfant qui en raison de son invalidité est
hors d’état de subvenir, lui-même, à ses besoins.

Enfant infirme célibataire mineur
Ceux-ci ouvrent droit à une demi-part de quotient familial ou à

une part entière s’ils sont titulaires de la carte d’invalidité prévue
à l’article 173 du Code de la famille et de l’aide sociale. 

Si la carte d’invalidité a été demandée mais pas encore déli-
vrée, le contribuable pourra, sur simple demande de sa part et en
présentant ou fournissant une copie du récépissé de la demande,
bénéficier de l’avantage pour l’imposition des revenus de l’année
au cours de laquelle cette demande a été présentée.
Enfant infirme célibataire majeur

Ces derniers, quel que soit leur âge, sont considérés comme
étant à charge de leurs parents, sans que ces derniers ne soient
obligés de déposer une demande de rattachement. Ils ouvrent
droit à une part entière du quotient familial ou une 1/2 part selon
qu’ils sont ou non titulaires de la carte d’invalidité. Naturellement,
l’enfant infirme majeur peut opter pour l’imposition propre de
ses revenus : dans ce cas, ses parents perdent le bénéfice de la
1/2 part ou de la part fiscale mais peuvent déduire une pension
alimentaire de 5568 € maximum par enfant.
Enfant infirme ayant fondé un foyer distinct

Ces enfants peuvent demander le rattachement au foyer de
leurs parents quel que soit leur âge. Les parents peuvent renon-
cer au rattachement et déduire une pension alimentaire, dans la
limite de 5568 € par enfant.
Autre personne à charge

Les personnes titulaires de la carte d’invalidité d’au moins
80 %, vivant en permanence, sous le toit du contribuable, héber-
gées à titre gratuit et sans nécessité d’un quelconque lien de
parenté avec le contribuable. Ce dernier bénéficie alors d’une
part entière de quotient familial par personne ainsi comptée à
charge. Cette majoration du quotient familial n’est pas cumulable
avec la déduction de charges accordée au titre des frais d’accueil
des personnes de plus de 75 ans (voir page 14). De plus, une per-
sonne âgée dépendante est considérée comme vivant sous votre
toit si elle occupe, dans la même maison que vous, des pièces dis-
tinctes imposées séparément à la taxe d’habitation.

ATTENTION : Le contribuable doit obligatoirement men-
tionner dans sa déclaration de revenus, ceux perçus par la per-
sonne à charge.

➧ A NOTER : que, depuis l’imposition de 1995, le bénéfice de la
demi-part supplémentaire liée à la première personne à charge
est accordé aux célibataires ou divorcés ne vivant pas en concu-
binage et supportant seul(e) et effectivement la charge de cette
personne. (Cocher la case T).

Le plafonnement des effets du quotient familial est de 2227 €
par demi-part et 1114 € pour chaque quart de part additionnel.

Pour compenser les effets de l’abaissement du plafond du quo-
tient familial, pour certaines personnes, une réduction d’impôt
est mise en place en faveur des invalides, des anciens combattants
et des personnes ayant à charge 1 ou plusieurs enfants majeurs
de moins de 26 ans au 31 décembre 2007 (voir page 16).
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TRAITEMENTS - SALAIRES
(art 79 et suivants du CGI)
Sont imposables

Les salaires, traitements, primes, gratifica-
tions et avantages en nature. 

Les indemnités diverses : primes de travail
posté, de travail de nuit, indemnités de congés
payés (y compris celles versées par les caisses
de congés payés), prime d'ancienneté.

Les allocations de chômage et assimilées
(préretraite) versées par les ASSEDIC (voir
encart en bas de page 8).

La rémunération versée aux stagiaires dans le cadre d'une
convention de formation passée avec le Fonds national de l'emploi.

Les allocations spécifiques versées aux salariés en convention
de conversion.

Les commissions sur les ventes.
Les pourboires, étrennes reçus des clients ; les pourboires

sont imposables pour leur montant réel.
L'indemnité parlementaire et l'indemnité de

résidence perçues par les députés et sénateurs.
Les indemnités de fonction des élus locaux qui

renoncent à la retenue à la source libératoire.
Les indemnités perçues par les membres des

conseils économiques et sociaux régionaux.
Les indemnités journalières de maternité et

les indemnités journalières de maladie (sauf celles
servies dans le cadre de maladies impliquant un

traitement coûteux et long ou en cas d'accident de travail ou de
maladie professionnelle).

Le salaire de l'apprenti supérieur à 15 361 €.
Les indemnités et les rémunérations versées aux personnes

effectuant des stages de formation professionnelle.

Lorsque vous devez opter pour le verse-
ment d’une pension alimentaire à votre
enfant ou au contraire pour son rattache-
ment à votre déclaration de revenus,

reportez-vous aux conseils de la page 17.LE 
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Pour certains cas particuliers
tels que "avantages en nature,
allocations de chômage et assi-
milées, départ à la retraite, rup-
ture du contrat de travail, systè-
me du quotient…", veuillez vous
reporter à l’encart cas particuliers
en bas des pages 6 à 11.
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L'aide versée par le comité d'entreprise aux salariés employant une
personne à domicile ou faisant appel aux prestations d'une association.

Les sommes reçues en 2007 au titre de la participation et de
l’actionnariat salarial (épargne salariale, stock-options…) sont
imposables dans le cadre de votre activité salariée. Cependant, de
nombreux cas d’exonération peuvent exister. Renseignez-vous
auprès de votre centre des impôts.

Pour certains cas particuliers tels que "avantages en nature,
allocations de chômage et assimilées, départ à la retraite, rupture
du contrat de travail, système du quotient...", veuillez vous repor-
ter à l’encart cas particuliers en bas des pages 6 à 11.

Ne sont pas imposables (art 81 et suivants du CGI)
Sur option des bénéficiaires, les salaires perçus à compter du

1er janvier 2007 par les jeunes âgés de 25 ans au plus au 1er jan-
vier de l'année d'imposition, en rémunération d'activités exercées
pendant leurs études secondaires ou supérieures ou pendant
leurs congés scolaires ou universitaires, sont exonérés d'impôt
sur le revenu dans la limite annuelle de trois fois le montant men-
suel du SMIC (soit 3 840 € pour 2007). (Loi en faveur du travail,
de l’emploi et du pouvoir d'achat ; CGI, art. 81-36°).

Les allocations versées pour couvrir des frais inhérents à la
fonction ou à l'emploi à plusieurs conditions :
➟ couvrir des dépenses occasionnées par l'exercice de l'emploi
ou la fonction ;
➟ correspondre à des dépenses professionnelles spéciales autres
que celles déjà couvertes par la déduction forfaitaire ; ces dépenses
professionnelles spéciales peuvent être des cadeaux offerts dans le
cadre des relations professionnelles, des dépenses entraînées par
des invitations résultant d'obligations professionnelles, etc...) ;
➟ correspondre à des dépenses réelles ;
➟ être appuyées de justifications précises.

Les allocations aux adultes handicapés.
Les allocations familiales, l'allocation pour jeune enfant, le com-

plément familial, l'allocation parentale d'éducation, l'allocation
logement, l'allocation de rentrée scolaire, l'allocation de parent
isolé, l'allocation d'éducation spéciale, l'aide à la famille pour l'em-
ploi d'une assistante maternelle agréée.

Le RMI.
Les indemnités de stage versées par les entreprises aux étu-

diants ou élèves à la triple condition que ces stages fassent partie
du programme de l'école ou des études, soient obligatoires pour
les intéressés et ne durent pas plus de 3 mois.

Les bourses d'étude accordées sur des critères sociaux.
Les gratifications allouées à l'occasion de la délivrance de la

médaille d'honneur du travail sont exonérées à hauteur du salaire
mensuel du salarié et imposables pour le surplus.

Les primes et indemnités de délocalisation attribuées par l'Etat
aux agents publics et aux salariés du secteur privé.

Les vacations horaires versées aux sapeurs-pompiers volontaires
au titre des missions opérationnelles et des actions de formation.

L’indemnité de cessation d’activité et l’indemnité complémen-
taire perçues dans le cadre du dispositif de préretraite amiante.

Les indemnités journalières versées pour accident de travail ou
pour longue maladie reconnue par la sécurité sociale.

Le pécule d'incitation au départ anticipé versé aux militaires de
carrière.

L'aide de l'Etat versée aux chômeurs créateurs d'entreprises à
condition qu'il n'y ait pas cession de l'entreprise ou cessation d'activité
de cette entreprise avant la fin de la 5ème année suivant celle du verse-
ment de l'aide. En cas de remboursement de l'aide devenue imposable,
les sommes remboursées sont déductibles du revenu imposable.

Les indemnités de départ volontaire à la retraite ou en prére-
traite à hauteur de 3 050 € (voir encart en bas de page 14).

Les indemnités de licenciement prévues par la loi ou les
conventions collectives (voir encart en bas de page 14).

Les indemnités de rupture versées par l'employeur à l'occasion
du départ en convention de conversion.

ATTENTION : Si vous percevez des salaires de l’étranger,
ceux-ci peuvent ne pas être imposables sous certaines condi-
tions. Contactez le centre des impôts dont vous dépendez afin
de savoir quel est le régime d’imposition qui vous est applicable.

ABATTEMENTS ET
DÉDUCTIONS FORFAITAIRES

Les principaux montants sont repris dans l'aide-mémoire
page 19.

FRAIS RÉELS (art 83-3 du CGI)
Le droit d'option

Si vous-même ou l’un des membres de votre foyer fiscal esti-
mez avoir engagé un montant de dépenses professionnelles supé-
rieur à celui de la déduction forfaitaire de 10 %, soit 401 € mini-
mum et 13 501 € maximum pour les revenus perçus en 2007,
vous pouvez faire état de vos frais réels. Un calcul précis s’impose
donc avant toute chose.

ATTENTION : Vous ne pouvez pratiquer, à la fois, une
déduction forfaitaire et la déduction de vos frais réels. 

Les conditions essentielles de déductibilité
Pour présenter un caractère déductible, les dépenses doivent être : 

� nécessitées par l’exercice d’une activité salariale ;
� effectuées dans le seul but de l’acquisition ou de la conserva-
tion des salaires déclarés ;
� payées au cours de l’année 2007 ;
� justifiées. 
Comment obtenir la déduction des frais réels ?
� en remplissant les cases prévues à cet effet dans la colonne
"Frais réels" de votre déclaration ;
� en indiquant le détail des frais réels dans la rubrique "autres
renseignements". Une note peut être jointe à la déclaration
lorsque cette rubrique n'est pas suffisante. Joignez autant que pos-
sible à votre déclaration une photocopie des pièces justificatives. 

Conservez, pour les dépenses de 2007 au moins jusqu'au 31
décembre 2010, tous les originaux des pièces justificatives. En
effet, jusqu'à cette échéance, des justifications doivent être four-
nies à la demande du service local des impôts.
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� LES REVENUS À DÉCLARER �

C A S  P A R T I C U L I E R S
AVANTAGES EN NATURE (art 82 du CGI)

Depuis l’année des revenus 2005, les avantages en nature
sont évalués selon les règles applicables en matière sociale, quel
que soit le montant de la rémunération du bénéficiaire.
Nourriture et logement sont évalués :

La nourriture est évaluée forfaitairement à 4,20 € par repas.
Pour les salariés des hôtels, cafés, restaurants, l’avantage en

nature nourriture est évalué à un minimum garanti par repas,
soit 3,17 € du 1er janvier au 30 juin 2007 et 3,21 € du 1er juillet
au 31 décembre 2007.

Logement de fonction :
L’avantage en nature logement est évalué forfaitairement selon

un barème qui comprend également les avantages accessoires sui-
vants : eau, gaz, électricité, chauffage et garage (cf. tableau ci-des-
sous pour 2007) ou, sur option de l’employeur, d’après la valeur
locative servant de base à la taxe d’habitation augmentée de la
valeur réelle des avantages accessoires.

Pour les salariés ne pouvant accomplir leur activité sans être
logés dans les locaux où ils exercent leur fonction (agents publics
logés par "nécessité absolue de service", personnel de sécurité et
de gardiennage...), la valeur de l’avantage de logement subit un
abattement pour sujétions de 30% sur la valeur locative cadastra-
le du logement ou sur l’évaluation forfaitaire.

R< 0,5 P R compris entre R compris entre R compris entre R compris entre R compris entre R compris entre R supérieur
0,5 P et 0,6 P 0,6P  et 0,7P 0,7 P et 0,9P 0,9P et 1,1P 1,1P et 1,3P 1,3P et 1,5P à 1,5 P

Logement d'une
pièce principale 60 70 80 90 110 130 150 170
Autres logements
(par pièce principale) 32 45 60 75 95 115 140 160

R = rémunération mensuelle brute.
P = plafond mensuel de la sécurité sociale, soit 2 682 € en 2007 (32 184 € pour l’année).
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Exemples de frais déductibles 
(liste non exhaustive)
LES FRAIS DE TRANSPORT DU DOMICILE
AU LIEU DE TRAVAIL
� Lorsque la distance entre le domicile et le lieu de travail n'ex-
cède pas 40 km, vous pouvez déduire le montant de vos frais
réels de transport à condition de les justifier.
� Lorsque cette distance est supérieure, la déduction est admise
dans les mêmes conditions que pour les 40 premiers kilomètres.
Pour bénéficier de la déduction au-delà de ces 40 premiers kilo-
mètres, vous devez pouvoir justifier l’éloignement entre votre
domicile et votre lieu de travail par des circonstances particu-
lières liées notamment à l’emploi. Vous pouvez ainsi évoquer les
circonstances suivantes : difficultés rencontrées si vous avez été
licencié pour trouver un travail à proximité de votre domicile,
précarité ou mobilité de l’emploi exercé, mutation professionnel-
le, exercice d’une activité professionnelle de votre conjoint, votre
état de santé ou celui des membres de votre famille, problèmes
de scolarisation des enfants, prix des logements à proximité du
lieu de travail hors de proportion avec vos revenus, exercice de
fonctions électives au sein d’une collectivité locale.

ATTENTION : Il est rappelé que le salarié qui a le choix
entre plusieurs modes de transport peut emprunter celui qui
lui convient le mieux, à condition que son choix
ne soit pas contraire à une logique élémentaire
compte tenu du coût et de la qualité des moyens
de transport collectifs desservant son domicile. 
C'est ainsi que le Conseil d'État a jugé que l'utili-

sation par un contribuable de sa voiture personnelle
pour ses déplacements quotidiens est justifiée dès
lors que l'utilisation des moyens collectifs de trans-
port aurait entraîné un accroissement important de
la durée des trajets. Les dépenses exposées de ce
fait ont le caractère des frais professionnels déductibles et n'ont
pas à être limitées à celles qu'aurait provoqué l'utilisation des
transports en commun.

Un critère important est celui de la durée de déplacement et
l'utilisation d'un véhicule personnel est admise si ce mode de
locomotion permet de réduire le temps consacré au transport
(arrêté du 31 décembre 92 de la cour administrative de Nancy).

De même, vous ne pouvez déduire que les frais afférents à un
seul aller-retour quotidien.
➧ A NOTER : Lorsque deux époux (ou concubins) exercent leurs
activités professionnelles dans 2 villes différentes et demeurent dans
une troisième qui n'est pas située entre les deux lieux de travail, ils
peuvent déduire intégralement leurs frais de transport lorsque la dis-
tance domicile-lieu de travail n'excède pas, pour l'un des deux, 40 km.
Dans le cas contraire, la déduction est autorisée pour chacun des
conjoints à hauteur des 40 premiers kilomètres.

ATTENTION : la carte grise doit être au nom du contri-
buable ou de son conjoint. Pour que les enfants qui utilisent le
véhicule des parents, puissent opter pour la déduction des frais
réels, ils doivent être rattachés à la déclaration des parents.

Pour vous permettre d'apprécier plus facilement vos frais de
voiture, l'Administration met à votre disposition un tableau
d'évaluation du prix de revient kilométrique.

ATTENTION : Les éléments qui figurent dans ces tableaux
ne présentent qu'un caractère indicatif. Vous pouvez faire état
de frais plus élevés, à condition d'apporter les justifications
nécessaires. De même, l'utilisation du barème ne vous dispense
pas d'apporter toute justification quant au véhicule utilisé, à la
réalité et à l'importance du kilométrage parcouru.

LES INTÉRÊTS D’EMPRUNT
Vous pouvez ajouter au montant des frais réels la quote-part

ayant servi à financer l’achat de votre véhicule. (Calcul à faire en
fonction de l’utilisation du véhicule à des fins professionnelles par
rapport à l’utilisation privée).
LES FRAIS DE STATIONNEMENT

Ces frais peuvent être déductibles s'il est démontré avec préci-
sion qu'ils sont en rapport avec la nature et l'importance des obli-
gations professionnelles. Il vous faut conserver soigneusement

tous les reçus.
LES FRAIS D'HÔTEL

Mêmes conditions et recommandations que pour
les frais de stationnement.
LES FRAIS SUPPLÉMENTAIRES DE NOURRITURE

Il s'agit des frais supplémentaires de repas impu-
tables à l'éloignement du lieu de travail par rapport
au domicile (quelles que soient la forme des repas
et les conditions dans lesquelles ils sont pris). Seuls
sont déductibles les frais supplémentaires corres-

pondant à la différence entre le coût des repas pris au-dehors et
le coût des repas qui auraient été pris à la maison. Dans cette
situation, les salariés doivent être en mesure de justifier qu'ils
supportent effectivement des frais supplémentaires de ce chef.
Deux possibilités existent :
� Si vous pouvez justifier avec précision le montant de vos frais
de repas : déduisez la différence entre le prix du repas et l’évalua-
tion forfaitaire de 4,20 € par repas.
� ou bien, lorsque le salarié ne peut justifier avec suffisamment de
précision ses frais de repas, déterminer la dépense supplémen-
taire à 4,20 € par repas, si vous ne disposez pas de restaura-
tion collective à proximité de votre lieu de travail. 

Cette somme doit être diminuée, le cas échéant, de la partici-
pation de l'employeur à l'acquisition de titres-restaurant.
LES FRAIS DE SÉJOUR À L'ÉTRANGER

Lorsque les déplacements sont imposés par l'employeur et
présentent donc un caractère obligatoire pour le salarié.

Si l’employeur vous verse des indemnités spécifiques ou des
remboursements, contactez le centre des impôts dont vous
dépendez afin de savoir si ces sommes sont imposables ou non.

C A S  P A R T I C U L I E R S
Voiture de fonction :

Voiture d'entreprise mise à la disposition d'un salarié, dirigeant ou
non, qui l'utilise à des fins professionnelles et personnelles : l'utilisa-
tion privée constitue un avantage en nature, dont la valeur, estimée au
montant des dépenses imposées à l'entreprise pour l'entretien, l'assu-
rance et l'amortissement (calculé sur le prix total d'acquisition) doit
être ajoutée à la rémunération imposable de l'intéressé. La valeur cor-
respondant aux déplacements entre le domicile et le lieu de travail
doit aussi être ajoutée à la rémunération imposable, puisque ces frais
de transport sont couverts par la déduction forfaitaire de 10 %.
Autres avantages en nature : gaz, électricité, fourniture gra-
tuite de repas, etc. Ils sont évalués d'après leur valeur réelle.

ATTENTION : Ne déclarez pas 
� dans la limite de 2 000 € par salarié et par an, l’avantage en na-
ture qui résulte de la remise gratuite par votre employeur de maté-
riels informatiques entièrement amortis (CGI, art. 81-31°
bis). Il s’agit de matériels informatiques (ordinateurs et équipements
accessoires) et des logiciels nécessaires à leur utilisation, pouvant
permettre l’accès à internet. Pour l’appréciation des 2 000 €, la
valeur de l’avantage en nature correspond au prix de revient global
des matériels et logiciels que vous avez reçus dans l’année.

� dans la limite de 1 525 € par salarié, l’avantage en nature qui
résulte de l’attribution ou de la mise à disposition par votre
employeur, dans le cadre d'un accord collectif, de matériels
informatiques neufs. (CGI, art. 81-31° ; BOI4 C-5-01, 4 C-7-
01, 5 F-17-01 et 5 F-15-03).
Votre employeur peut vous fournir gratuitement ou pour un prix
inférieur à leur coût de revient, un ordinateur fixe ou portable,
des équipements accessoires (imprimante, scanner, modem), des
logiciels ou des prestations de services nécessaires à l’utilisation
de ces équipements (maintenance du matériel, prestations de for-
mation, accès au réseau internet). Ces équipements doivent être
destinés à un usage exclusivement privé. Si vous possédez déjà
un ordinateur, la fourniture par votre employeur de biens
ou services connexes (abonnement à internet, par
exemple) constitue un avantage en nature imposable.
Pour l'appréciation de la limite de 1 525 €, la valeur de l'avantage
en nature correspond au prix d’acquisition TTC ou au montant
des loyers et redevances de crédit-bail. Vous devez, le cas
échéant, déduire de cette valeur votre participation financière.
Le plafond de 1 525 € s'apprécie sur l'ensemble de la période
couverte par l'accord d'entreprise ou de groupe conclu entre le
1er janvier 2001 et le 31 décembre 2005.

� LES REVENUS À DÉCLARER �

Si vous achetez une nouvelle voiture
en cours d'année, vous devez effectuer
des calculs séparés pour chaque
véhicule.LE
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��Vous trouverez dans
l'aide-mémoire les ta-
bleaux d'évaluation des
prix de revient kilomé-
trique pour automo-
biles, motos et vélomo-
teurs page 20, ainsi
qu'un exemple de calcul.



- 8 -

LES FRAIS DE DOUBLE RÉSIDENCE
Dans le cas où il est établi que la double résidence est imposée

par les conditions mêmes de l'emploi de l'un ou de l'autre époux
et que, notamment, les diligences faites par les intéressés pour
rapprocher les lieux de leurs activités et rendre possible le
regroupement de la famille sont restées vaines pour des raisons
indépendantes de leur volonté, les frais de double résidence qui
comprennent les dépenses supplémentaires de logement, de
nourriture et de déplacement sont déductibles. 

De même, vous pouvez y ajouter le montant des impôts locaux.
LES FRAIS DE DÉMÉNAGEMENT

En cas uniquement de changement obligatoire de résidence
pour obtenir un nouvel emploi (à l'exclusion des dépenses de
réinstallation du foyer).
LES FRAIS DE VÊTEMENTS SPÉCIFIQUES À LA PROFESSION

Uniformes, bleus de travail,... Sont considérés comme des frais
de vêtements spécifiques, les frais d'achat, coût d'entretien et de
blanchissage à la charge du contribuable. En tout état de cause
ces frais doivent être justifiés par tous moyens (factures...). 
LES COTISATIONS SYNDICALES

Si vous optez pour les frais réels, les cotisations syndicales sont
déductibles sans limite de votre revenu salarial dans la rubrique
"frais réels". 
LES DÉPENSES AFFÉRENTES AUX LOCAUX PROFESSIONNELS

Si vous utilisez une pièce de votre habitation dans un but pro-
fessionnel, vous pouvez inclure à vos frais réels le montant de la
valeur locative de cette pièce. (le calcul se fait au prorata de la
valeur locative de l’habitation et de la surface. La valeur locative
peut vous être communiquée par votre centres des impôts.
LES FRAIS DE DOCUMENTATION PROFESSIONNELLE
LES FRAIS DE STAGE DE FORMATION PROFESSIONNELLE

Lorsqu'ils sont supportés par un salarié en activité, ou par un
demandeur d'emploi régulièrement inscrit auprès du service
compétent.
JUSTIFICATION DES DÉPENSES

Vous devez être à même d'établir l'existence des frais réels en
les justifiant grâce à des factures, quittances, attestations, etc...).
Les justifications doivent être d'autant plus précises que le mon-
tant des frais indiqués n'est pas en rapport direct avec la nature et
l'importance de votre activité professionnelle (ex.: dépenses
exposées pour l'acquisition d'une qualification vous permettant
l'accès à une autre profession).

PRIME POUR L'EMPLOI (art 200 sexies du CGI)
La prime attribuée au titre des revenus de 2007 est versée

lorsque le montant calculé pour le foyer est au moins égal à 30 €.
(CGI art. 200 sexies)

Les personnes qui ont bénéficié de la PPE au titre des revenus
de l’année précédente, perçoivent, depuis 2006, du mois de janvier
au mois de juin, des versements mensuels égaux au douzième

du montant de la prime après imputations. Le montant minimum
des versements mensuels est de 15 €. Les versements mensuels
sont donc effectués en 2008 lorsque le montant de PPE restitué en
2007 (au titre des revenus de 2006) était au moins égal à 180 €.

La prime pour l’emploi est destinée à compenser une partie
des prélèvements sociaux et des charges fiscales pesant sur les
revenus d’activité.

Elle est attribuée en fonction de deux critères :
� Le revenu fiscal de référence du foyer ne doit pas excéder
16251 € pour une personne seule, 32498 € pour un couple
marié. Ces limites sont majorées de 4490 € pour chaque demi-
part supplémentaire.
� Le montant total des revenus professionnels de chacune des
personnes constituant le foyer fiscal doit être compris entre
3743 € et 17451 €. La limite de 17451 € est portée à 26572 €
pour les couples dont un seul des membres dispose de revenus
d’activité (couples dits mono-actifs).

En cas de travail à temps partiel ou sur une partie de l’année, la
prime pour l’emploi est calculée en "équivalent temps plein". Il est
procédé à un calcul du revenu tel qu’il aurait été perçu si l’activité
avait concernée l’année entière.

Pour les revenus 2007, les personnes ayant exerçé une activité
à temps partiel bénéficient d’une majoration de prime différen-
ciée en fonction de la durée d’activité.

Le montant de la prime est croissant jusqu’à un revenu de
12475 €. Il correspond à 7,7 % du montant total des revenus
d’activité de chaque titulaire.

Ensuite il décroît jusqu’à 17451 €, sur la base de 19,3 % de la
différence entre 17451 € et les revenus perçus.

Dans ces conditions, pour les couples mono-actifs le montant
de la prime est majoré de 83 €. Chaque enfant à charge donne
droit à une majoration supplémentaire de 36 €.

Pour une personne vivant seule la somme pour le premier
enfant est doublé soit 72 €.

Lorsque les revenus d’activité des couples mono-actifs sont
compris entre 17451 € et 24950 €, le montant de la prime est
fixé forfaitairement à 83 €.

Entre 24950 € et 26572 €, la prime est égale à 5,1% de la dif-
férence entre les revenus professionnels du couple et 26572 €.

Dans ce dernier cas, la majoration pour enfants à charge est
forfaitairement fixée à 36 € quelqu’en soit le nombre. Pour une
personne seule, cette majoration est doublée soit 72 €.

Le montant de la prime s’impute sur celui de l’impôt sur le
revenu. Si vous n’êtes pas imposables ou que le montant de votre
imposition est inférieur à celui de la prime, cette dernière fait
l’objet d’une restitution à due concurrence, dès lors que son
montant est supérieur à 30 €.

Les calculs étant complexes et les situations variées, nous vous
invitons à vous rapprocher du centre des impôts dont vous dépen-
dez afin d’obtenir les informations correspondant à votre situation.

GUIDE CFTC DES IMPÔTS 2008

GUIDE CFTC DES IMPÔTS 2008

� LES REVENUS À DÉCLARER �

��Vous trouverez en aide-mémoire des précisions quant aux
seuils et plafonds des revenus fiscaux de référence en fonc-
tion de la composition familiale page 19, ainsi qu'un
exemple de calcul page 19.

C A S  P A R T I C U L I E R S
ALLOCATIONS DE CHÔMAGE ET ASSIMILÉES

Sont imposables
� les allocations de chômage, qu'il s'agisse des allocations de chômage
total versées par les ASSEDIC ou des allocations de chômage partiel ;
� les allocations versées aux salariés dans le cadre de la préretraite :
allocations versées au titre de la préretraite progressive ou de la
préretraite en contrepartie d'embauche, allocations versées aux
salariés âgés licenciés pour motif économique en application d'une
convention d'allocations spéciales du Fonds national de l'emploi ;
� les indemnités de départ volontaire versées à une personne par-
tant de son gré et ne remplissant pas les conditions (âge, années de
cotisation) pour bénéficier d'une pension de retraite (voir ci-dessous).

Ne sont pas imposables
� les secours du fonds social des ASSEDIC.
INDEMNITÉS DE RUPTURE DE CONTRAT
(art 80 duodecies du CGI). Sommes versées aux salariés dans les
situations suivantes : démission, licenciement.

Sont imposables
� les indemnités allouées en cas de démission : elles sont un sup-
plément de rémunération imposable. Cependant lorsque le départ
du salarié constitue un véritable licenciement ou lorsque la démis-

sion intervient dans le cadre d'un plan de réduction des effectifs,
elles suivent le même régime que les indemnités de licenciement ;
� l'indemnité de fin de contrat de travail à durée déterminée ;
� les indemnités compensatrices de congés payés, les indemnités
de préavis ainsi que les indemnités compensatrices de préavis ver-
sées aux salariés avec dispense d'effectuer le préavis ;
� l'indemnité de licenciement, pour la part excédant celle prévue
par la convention collective à condition qu'elle ne répare pas un
préjudice autre que la perte de salaire.

Si vous vous demandez quels peuvent
être les préjudices autres que la perte de
salaire, voici trois exemples :
� indemnité spéciale de licenciement ver-

sée aux salariés victimes d’un accident de travail ou d’une
maladie professionnelle ;
� indemnité due en application de l’article L. 122-14-4 du code du tra-
vail lorsque l’employeur n’a pas respecté la procédure de licenciement ;
� les dommages et intérêts alloués par les tribunaux en cas
de licenciement sans cause réelle et sérieuse.

En ce qui concerne les arrérages, demandez le détail du rappel
par année et éventuellement l’application du système du quotient.

����Pour l'évaluation des avantages en nature, voir les encarts
cas particuliers, pages 6 à 11 et l'aide-mémoire page 19.
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C A S  P A R T I C U L I E R S
Ne sont pas imposables

� les indemnités de licenciement prévues par la loi ou les
conventions collectives ;
� l'indemnité de fin de contrat à durée déterminée si elle répare
un préjudice autre que la perte du salaire ;
� l'indemnité de clientèle versée aux représentants quand elle est
fixée par le juge. Quand elle est fixée d'un commun accord, elle
est exonérée dans la limite du préjudice subi (fréquemment éva-
lué par les tribunaux à 1 an de commissions).
INDEMNITÉS DE DÉPART À LA RETRAITE OU EN PRÉRETRAITE
(art 81-22 du CGI)

L'indemnité versée aux salariés mis à la retraite par leur employeur
est exonérée à hauteur de l'indemnité de départ prévue par la conven-
tion collective ou par l'accord professionnel ou à défaut par la loi et,
au minimum, à concurrence de 3 050 €. Le surplus est imposable. 

Les indemnités de départ volontaire à la retraite ou en prére-
traite sont donc exonérées dans la limite de 3 050 €, applicable
une seule fois pour une même personne.

Si le départ intervient dans le cadre d'un plan de réduction d'ef-
fectifs, les indemnités de départ volontaire à la retraite suivent le
régime des indemnités de mise à la retraite si les conditions d'âge et
de droits à pension sont remplies. Si elles ne le sont pas, les indem-

nités versées suivent le régime des indemnités de licenciement.
Si le départ est dû à la mise en place d’un plan de sauvegarde

pour l’emploi, l’indemnité est exonérée en totalité.
ATTENTION : En l'absence de rupture de contrat de travail,
les indemnités de préretraite progressive ne font l'objet d'aucu-
ne exonération et sont donc imposables en totalité.

IMPOSITION SELON LE SYSTÈME DU QUOTIENT OU ÉTALEMENT
(art 163 A du CGI)

Les indemnités de départ volontaire en retraite, de mise à la
retraite et de départ en préretraite peuvent faire l'objet, au choix
du salarié, soit d'une imposition selon les règles du quotient soit
d'un étalement sur les années suivantes.

Pour les indemnités versées en cas de démission ou de licen-
ciement, seul le système du quotient s'applique.

Le système du quotient consiste à calculer l'impôt correspondant
au revenu exceptionnel ou différé en ajoutant le 1/4, en principe, de
ce revenu au revenu net global "courant" de l'année de sa réalisa-

Versement d’un acompte 
de prime pour l’emploi

Cela concerne certains demandeurs d’emplois et titu-
laires de minima sociaux qui reprennent une activité pro-
fessionnelle.

Cet acompte concerne les personnes pouvant justifier d’une
activité professionnelle d’une durée au moins égale à 4 mois et
qui ont été, pendant les 6 mois précédents, sans activité profes-
sionnelle et inscrites comme demandeurs d’emplois ou titulaires
de certains minima sociaux (tels le RMI, l’AAH, l’API…). Son
montant forfaitaire est fixé à 400 €. La demande doit être formu-
lée dans les deux mois qui suivent la période d’activité de 4 mois.

L’administration met à disposition des usagers un formulaire
type de demande d’acompte intitulé "2042 PPE".

La régularisation de cet acompte intervendra lors de la sortie
du rôle d’imposition afférent à l’année concernée.

ATTENTION : Les demandes formulées sur la base de
renseignements inexacts en vue d’obtenir le paiement
d’un acompte donneront lieu à l’application d’une
amende fiscale de 100 €.

PENSIONS - RENTES VIAGÈRES
(art 79, 81, et 158-5 du CGI)
Sont imposables dans cette rubrique

Les pensions de retraites et d'invalidité.
Les pensions alimentaires servies à titre obligatoire, quelle que

soit leur périodicité, ou la forme de leur versement (cas des pen-
sions alimentaires versées aux enfants majeurs ou dans le cas d'un
divorce ou de séparation).

Les rentes versées à titre de prestations compensatoires en cas
de divorce.

Les avantages en nature concédés par des entreprises à d'an-
ciens membres de leur personnel retraités (maintien du logement
de fonction, par exemple).

Les sommes retirées d'un plan d'épargne en vue de la retraite
ainsi que les arrérages.

Les allocations de veuvage.
Les rentes viagères à titre gratuit ou à titre onéreux.

Ne sont pas imposables 
Les indemnités et prestations servies par les régimes de

Sécurité sociale au titre de la législation sur les accidents du tra-
vail et les maladies professionnelles.

L'allocation aux vieux travailleurs Fond solidarité vieillesse
(ancien FNS).

L'allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA) visée par
l’article L. 815-1 du code de la sécurité sociale (qui s’est substi-
tuée, sous réserve de dispositions transitoires, aux prestations
constitutives du minimum vieillesse depuis le 1/01/2006), d’un
montant maximum en 2007, de 7455,30 € pour une personne
seule ou lorsqu’un seul membre d’un couple en bénéficie et de
13374,16 € lorsque deux conjoints en bénéficient.

La retraite du combattant.
Les traitements attachés à la Légion d'honneur et à la médaille

militaire.

La retraite mutualiste des anciens combattants.
Les pensions temporaires d'orphelins de fonctionnaires civils et

militaires sont exonérées à concurrence du montant des alloca-
tions familiales auxquelles aurait eu droit le parent décédé.

Les rentes versées servies en vertu d'obligations légales aux
victimes d'accidents de travail ou de maladies professionnelles
ainsi que les rentes viagères servies en représentation de dom-
mages-intérêts en cas d'incapacité permanente totale.

Les compléments versés par les enfants aux maisons de retrai-
te afin de régler les frais d’hébergement des parents.
➤PRÉCISION : En ce qui concerne les pensions et les rentes
viagères, l’abattement minimum de 10 % est de 357 € et le pla-
fond de cet abattement est fixé à 3491 €.

REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS
(art 108 à 119 du CGI)

Les revenus de capitaux mobiliers peuvent être des produits de
placements à revenus variables ou des produits de placements à
revenus fixes.

Les plus values réalisées sont imposables lorsque le montant des
cessions de l’année d’imposition ont dépassé la limite de 20000 €.
Sont imposables
PRODUITS DE PLACEMENTS À REVENUS VARIABLES

Sont des revenus distribués et doivent donc être pris en comp-
te pour la détermination du revenu global :

Les produits des actions et des parts sociales (dividendes, inté-
rêts, produits des parts des SARL n’ayant pas opté pour le régime
fiscal des sociétés de personnes, les produits des parts d’intérêts
des sociétés en nom collectif quand elles ont opté pour le régime
fiscal des sociétés de capitaux, etc...).

La distribution est imposable quelle que soit la forme sous laquel-
le elle est opérée (en espèces ou en octroi d’avantages en nature).

Les avances, prêts ou acomptes (billet à ordre au porteur,
avances consenties à un associé auquel la société a donné son aval
et dont elle a réglé le montant pour le compte du souscripteur,
alors que cette avance n’a pas été remboursée par le bénéficiaire
au cours de l’exercice considéré, avances consenties à un associé
gérant majoritaire d’une société par l’intermédiaire d’une
banque...). L’article 111 du CGI établit une présomption de distri-
bution en ce qui concerne les sommes mises à disposition des as-
sociés, directement ou par personne interposée, à titre d’avances,
de prêts ou d’acomptes, prélevées ou non sur les bénéfices.

Mais le redevable peut combattre cette présomption en apportant
la preuve contraire. Quand les sommes qui ont été soumises à l’im-
pôt en application de cette disposition sont effectivement rembour-
sées à la société, l’impôt perçu antérieurement peut être restitué.

Les jetons de présence sauf s’ils présentent le caractère de
salaires, de bénéfices non commerciaux ou de redevances de pro-
priété industrielle.
PRODUITS DE PLACEMENTS À REVENUS FIXES

Les produits de placements à revenus fixes peuvent supporter
selon leur nature :
� soit une retenue à la source s’imputant normalement sur l’im-
pôt personnel dû par le bénéficiaire des revenus : c’est le cas, par

Le départ volontaire ouvre droit à un
abattement maximum de 3 050 €. Dans tous
les autres cas, l’accord de branche prime.LE
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exemple, des produits des obligations des titres participatifs et
autres titres d’emprunts négociables émis avant le 1er janvier
1987, des produits des bons de caisse ;
� soit un prélèvement forfaitaire, libératoire de l’impôt sur le
revenu ; Ce taux est de 16 % ;
� soit, successivement, cette retenue à la source et ce prélève-
ment libératoire. C’est le cas des intérêts, arrérages, produits et
gains de cessions de titres de créances négociables. Le prélève-
ment est obligatoire quand les revenus encaissés le sont par des
personnes n’ayant pas leur domicile fiscal ou leur siège social
situé dans notre pays ou qui sont payés hors de France. Quand le
contribuable opte pour le prélèvement, il va de soi que les pro-
duits auxquels il s’applique n’entrent pas en compte pour la
détermination du revenu net global du bénéficiaire ;
� soit seul l’impôt personnel dû par le bénéficiaire sans applica-
tion de la retenue à la source ou du prélèvement libératoire.

Depuis le 1er janvier 1998
Pour les personnes physiques domiciliées en France et les personnes

qui se placent sous le régime de l’anonymat, ces taux sont majorés :
- depuis le 1er janvier 1998, du prélèvement social de 2 %,
- depuis le 1er juillet 2004 une contribution additionnelle au prélè-
vement social a été instituée. Son taux s'élève à 0,3 %,
- depuis le 1er janvier 2004 de la CSG au taux de 8,2 %,
- du 1er février 1996 au 31 décembre 2014 de la CRDS au taux de 0,5 %.
Au 31 décembre 2006 le taux global des contributions
sociales s’élève donc à 11 %.

Ne sont pas imposables
Les intérêts du livret A de la Caisse d'Epargne et de la Poste ; 
Les intérêts du CODEVI ;
Les intérêts du livret épargne populaire ;
Les intérêts et primes des comptes et plans épargne

logement ; (Attention : Si votre PEL a plus de 12 ans ou est
arrivé à échéance s’il a été ouvert avant avril 1992 les intérêts
perçus en 2007 seront imposables en 2008) ;

Les intérêts des livrets d'épargne entreprise ;
Les intérêts des livrets Jeunes.

➧ A NOTER : Les intérêts des livrets bleus du Crédit
Mutuel sont soumis d’office à un prélèvement de 16% sur
le tiers de leur montant (soit 5,5% du montant des inté-
rêts bruts servis en 2007)

Détermination du revenu imposable
(art 13-1 du CGI)

Le revenu imposable est constitué par l’excédent du revenu
brut sur les dépenses effectuées en vue de son acquisition ou de
sa conservation. Le revenu brut s’entend du montant brut des
produits effectivement perçus par le bénéficiaire.
ABATTEMENT

Un seul par foyer fiscal, annuel et réservé aux contribuables fis-
calement domiciliés en France.
� 1 525 € pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés ;
� 3 050 € pour les contribuables mariés soumis à une imposition
commune.

Ces abattements sont supprimés pour les contribuables impo-
sés dans la dernière tranche du barème.

Depuis l’imposition des revenus de l’année 1996, l’abattement
est réservé aux dividendes d’actions émises en France (sauf ceux
provenant d’actions de sociétés non cotées quand ils sont encais-
sés par des personnes détenant plus de 35 % des droits sociaux
dans la société distributrice), aux produits des parts bénéficiaires,
des parts des SARL ou d’EARL soumises à l’impôt sur les sociétés
aux intérêts versés au titre des sommes mises par des personnes
physiques à la disposition de la société dont elles sont associées
ou actionnaires et qui sont portées sur un compte bloqué.

L'AVOIR FISCAL
L'avoir fiscal est supprimé depuis les revenus de 2005. Il est

remplacé par un abattement de 40% qui s'applique sur le mon-
tant des revenus distribués éligibles, avant l'abattement de
1525 € ou de 3050 €.

En outre, le contribuable bénéficie d'un crédit d'impôt égal à
40% du dividende avant abattements, limité à 115 € (personne
seule) ou 230 € (couple soumis à imposition commune).

REVENUS FONCIERS (art 14 du CGI)

Revenus à déclarer
Doivent être déclarés les loyers, les fermages, les droits d'afficha-

ge, les droits d'exploitation de carrières, les revenus des parts de
sociétés immobilières perçus au cours de l'année 2006 que vous
soyez propriétaire, usufruitier ou associé d'une société immobilière.

Ne sont pas considérées comme des revenus fonciers :
� la sous-location d'un immeuble nu (elle relève d'une catégorie
particulière : les bénéfices non-commerciaux) ;
� les locations et sous-locations meublées, si elles relèvent des
bénéfices industriels et commerciaux.

La perception des revenus fonciers doit être indiquée sur la
déclaration des revenus n° 2042. implique la rédaction d'une
déclaration spéciale, l'imprimé n° 2044, lequel permet de déter-
miner le montant du revenu à reporter sur la déclaration globale
(suivre la notice bien détaillée fournie avec l'imprimé).

ATTENTION : La déduction forfaitaire pour frais divers de
14 % est supprimée à compter des revenus 2006. En contre-
partie les frais de gestion et d’assurances peuvent être déduits
pour leur montant réel.

RÉGIME MICRO-FONCIER
La loi de finances permet, aux propriétaires dont le revenu brut

foncier annuel ne dépasse pas un certain seuil, de porter ce mon-
tant directement sur leur déclaration d’ensemble des revenus et de
bénéficier d’un abattement forfaitaire de 30 % représentatif de frais.
Ce plafond est fixé à 15 000 €. Pour l’appréciation cette limite, il
est fait masse de l’ensemble des revenus bruts fonciers du foyer fis-
cal. Depuis l’année des revenus 2001, ce régime appelé "régime
micro-foncier" est le régime de droit. Les contribuables ne
remplissent donc pas de déclaration 2044. Les contribuables qui
choisissent ce régime d’imposition simplifiée ne peuvent opérer à
ce titre aucune déduction sur leur revenu brut foncier.
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C A S  P A R T I C U L I E R S
tion et en multipliant par 4 la cotisation supplémentaire ainsi obte-
nue. Ce système ne peut malgré tout s'appliquer que si le revenu
exceptionnel dépasse la moyenne des revenus nets d'après lesquels
le contribuable a été imposé au titre des 3 dernières années. 

Exemple : si un contribuable dont les revenus imposables des 3
dernières années (2004, 2005 et 2006) se sont élevés respective-
ment à 19 870 €, 21 250 € et 21 980 €, soit une moyenne de
21 033 € réalise en 2007 un revenu exceptionnel, l’application du
système du quotient ne sera possible que si ce revenu dépasse
21 033 €, avant abattement des 10 %.

L'application de ce système est subordonnée à une de-
mande expresse du contribuable.

HEURES SUPPLÉMENTAIRES EXONÉRÉES
(CGI, art. 81 quater)

Les salaires perçus en rémunération des heures ou jours sup-
plémentaires et des heures complémentaires effectués à partir du
1er octobre 2007 sont exonérés d'impôt sur le revenu.

La rémunération de ces heures supplémentaires bénéficie éga-
lement d'une réduction de cotisations salariales de sécurité socia-
le et d’une déduction forfaitaire des cotisations patronales. Les
heures complémentaires (salariés à temps partiel) ouvrent droit à

la réduction des cotisations salariales mais pas à la déduction for-
faitaire patronale.
➧ A NOTER : Les heures supplémentaires effectuées en sep-
tembre et payées en octobre 2007 ne sont pas exonérées.
� L'exonération s’applique à la rémunération des heures ou jours
supplémentaires visés à l’article 81 quaterdu CGI. Il s'agit :
- des heures effectuées au-delà de la durée légale du travail (35
heures par semaine) ou de la durée équivalente dans certains sec-
teurs d'activité ;
- des "heures choisies", c'est-à-dire les heures effectuées par le
salarié en accord avec son employeur, au-delà du contingent
d'heures supplémentaires applicable dans l'entreprise ou l'établis-
sement lorsqu'un accord collectif prévoit cette possibilité ;
- lorsque la durée de travail est organisée sous forme de cycle,
des heures effectuées au-delà de la durée moyenne de 35 heures
calculée sur la durée du cycle ;
- en cas de modulation du temps de travail, des heures accom-
plies au-delà de la durée maximale hebdomadaire fixée par l'ac-
cord collectif de modulation, ainsi que, en fin de période de
modulation, des heures effectuées au-delà de la durée annuelle de
1 607 heures mais non déjà rémunérées en cours d'année ;
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Cependant, vous conservez la possibilité de déclarer vos reve-
nus fonciers en remplissant l’imprimé n°2044. Il s’agit d’une option
et ce choix est irrévocable pendant une durée de 3 ans.

En outre, le recours à cette déclaration est obligatoire si le
montant de vos revenus fonciers dépasse 15 000 € ou si vous
vous trouvez dans un des cas de figure ci-dessous :

Le contribuable ou l’un des membres du foyer fiscal est pro-
priétaire d’un ou plusieurs biens appartenant, notamment, aux
catégories suivantes :
- monuments historiques et assimilés procurant des recettes à
leurs propriétaires ;
- immeubles détenus en nue-propriété quand le démembrement
résulte d’une succession ou d’une donation entre vifs, effectuée
sans charge ni condition et consentie entre parents jusqu’au 4ème

degré inclusivement ;
- immeubles situés dans un secteur sauvegardé ou dans une zone
de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager ;
- immeubles situés dans une zone franche urbaine.
Rappel : La Contribution sur les revenus locatifs (CRL) est sup-
primée à compter de l’année des revenus 2006, pour les per-
sonnes physiques et les SCI dont aucun associé n’est soumis à
l’impôt sur les sociétés.
Imputation des déficits fonciers

Le déficit foncier qui résulte des dépenses déductibles et des
intérêts d’emprunt est déductible du revenu global, sous cer-
taines conditions (notamment affectation de l’immeuble à la loca-
tion jusqu’au 31 décembre de la 3e année qui suit l’imputation du
déficit sur le revenu global), dans la limite annuelle de 10 700 €.
Cette limite est portée à 15 300 € lorsqu’un déficit est constaté
sur un logement pour lequel est pratiquée la déduction au titre
de l’amortissement Périssol.

La fraction des déficits afférents aux immeubles urbains ou
ruraux qui excède la limite annuelle de 10 700 € ou de 15 300 €

ou qui résulte des intérêts d’emprunt est exclusivement impu-
table sur les revenus fonciers des 10 années suivantes.

Les déficits supportés par les propriétaires de monuments classés
monuments historiques sont déductibles du revenu global en totalité.
L’amortissement Périssol (art 31-1-1°F du CGI)
Amortissement des logements locatifs neufs (loi n° 96 - 314 du
12 avril 1996)

Ce dispositif a été mis en place par la loi de finances pour
1997. Il s’est terminé au 31 août 1999 et concerne les immeubles
neufs dont la livraison est intervenue au plus tard le 30 juin 2001.

Depuis le 1er septembre 1999, il a été remplacé par le dispositif
“Besson” du nom du secrétaire d’Etat au logement qui a présenté
cette mesure.

Le dispositif Périssol propose plusieurs avantages : le propriétai-
re s’engage à louer le logement pendant 9 ans. Il dispose d’un an
pour trouver un locataire. Le propriétaire peut déduire de son
revenu foncier une fraction du prix d’achat de l’appartement :
10 % du montant de l’investissement dans la limite de 15 245 €
pendant les 4 premières années à compter de la date d’achat, et
2 % chacune des 20 années suivantes. Au total, ce système permet
d’amortir jusqu’à 80 % de la valeur d’un bien neuf ou réhabilité.

L’amortissement Besson (art 31-1-1°G du CGI)
(remplace le régime Périssol depuis le 1er septembre 1999)

Des avantages sont accordés aux bailleurs qui ont investi dans
les secteurs du neuf (jusqu’à la date limite du 2 avril 2003)
ou de l’ancien.

Aménagement du Besson ancien : la réduction forfaitaire est de
26 % en 2006, elle s’ajoute aux autre charges déductibles. Cette
déduction forfaitaire s’applique durant 6 ans à compter de la
signature du bail initial et se poursuit au delà, tant que le bail est
renouvelé par période de trois ans. Les loyers sont proches des
conditions du marché. En outre, des conditions de ressources
sont à remplir par les locataires (renseignez-vous auprès de votre
centre des impôts). 

Il est rappelé que l'article 39 de la loi portant engagement
national pour le logement (2006-872 du 13 juillet 2006) met fin à
la possibilité pour les bailleurs de bénéficier pour la première fois
du dispositif "Besson ancien" pour les baux conclus à comp-
ter du 1er octobre 2006. Ainsi, les baux qui sont conclus après le
30 septembre 2006 ne peuvent pas bénéficier du dispositif prévu
à l'article 31, I-1° -j du CGI (dit "Besson-ancien").

Ce dispositif reste toutefois applicable après le 1er octobre
2006 aux baux conclus avant cette date et il demeure possible de
le proroger dans les conditions décrites initialement.
BESSON NEUF

Précision concernant l’amortissement Besson neuf : si vous
avez réalisé un investissement locatif entre le 1er janvier 1999 et le
2 avril 2003 (suppression de Besson neuf et application du dispo-
sitif Robien pour les investissements réalisés à compter du 3 avril
2003) vous pouvez déduire de vos revenus fonciers un amortisse-
ment égal à 8% du prix d’acquisition chacune des 5 premières
années, puis 2,5% les 4, 7 ou 10 années suivantes., dans la limite
d’un plafond de 10 700 € par an. Pendant la période d’amortisse-
ment le taux applicable pour la déduction forfaitaire est de 6%. 

Cet amortissement est subordonné au fait de loué le
logement non meublé à usage d’habitation principale du
locataire pour une période de neuf ans minimum.

A noter que pour un investissement réalisé à compter du 1er

janvier 2003, le contribuable peut opter pour le dispositif Robien,
à condition de renoncer expressément au dispositif Besson. 

Les plafonds sont fixés en fonction de 4 zones géogra-
phiques pour les baux conclus à compter du 3 avril 2003

Plafonds mensuels 
de loyers/mètre carré

Zone I bis : Paris et communes limitrophes............................14,65 €
Zone I : Reste de l’agglomération parisienne. ........................12,97 €
Zone II : Agglomération de plus de 100000 habitants.........10,01 €
Zone III : Autres communes........................................................ 9,44 €

La fin du dispositif "Lienemann"
L’article 109 de la loi de programmation pour la cohésion sociale

(2005-32 du 18 janvier 2005) a supprimé le dispositif "Lienemann"
à compter du 1er janvier 2005. Dès lors, les contribuables qui se
sont engagés entre le 1er janvier 2002 et le 31 décembre 2004 à
louer le logement pendant trois ans pouvaient bénéficier de ce dis-
positif jusqu'à l'expiration de la période triennale en cours au 1er

janvier 2005, soit au plus tard jusqu'au 31 décembre 2007. 
Pour 2007, la déduction forfaitaire est fixée à un taux de 46%

et concerne les logements nus, neufs ou anciens, pour des
périodes minimales de locations de trois ans reconductibles (mais
le dispositif est limité aux seuls logements anciens pour les baux
conclus, reconduits ou renouvelés à compter du 4 juillet 2003).
Loués à des personnes défavorisées, ces logements doivent
répondre à des plafonds qui sont fixés en fonction de trois
zones géographiques définies précédemment pour les
baux conclus à compter du 3 avril 2003. 
PLAFONDS MENSUELS DE LOYERS
� pour la zone A fixé à 9,44 € le mètre carré,
� pour la zone B fixé à 5,35 € le mètre carré,
� pour la zone C fixé à 4,78 € le mètre carré.

Dispositif "Robien" et "Robien recentré"
La loi pour le logement de juillet 2006 a aménagé le dispositif

Robien pour le recentrer sur les zones où les besoins de loge-
ments sont les plus importants. La durée et le taux d’amortisse-
ment s’en trouvent modifiés et sont revus à la baisse.

Le dispositif Robien concerne les investissement réalisés avant
le 1er septembre 2006. Après cette date le dispositif Robien
recentré s’applique.

� LES REVENUS À DÉCLARER �

- dans les entreprises ayant opté pour l'octroi de "jours RTT",
sur une période de 4 semaines ou sur l’année, des heures effec-
tuées par semaine au-delà de 39 heures, et des heures, autres
que les précédentes, effectuées selon l’organisation retenue par
l’entreprise, au-delà d’une durée moyenne de 35 heures appré-
ciée sur la période de 4 semaines ou au-delà d’une durée annuelle
de 1 607 heures ;
- pour les salariés au "forfait annuel", des heures effectuées au-
delà de 1607 heures (convention de forfait annuel en heures) ou
des jours de repos auxquels le salarié a renoncé au-delà de 218
jours de travail par an (convention de forfait annuel en jours).
� L'exonération est également applicable à la rémunération des
heures complémentaires.

Il s'agit des heures effectuées par un salarié à temps partiel au-
delà de la durée prévue par son contrat de travail.

Elles sont plafonnées à 1/10e de la durée hebdomadaire ou
mensuelle fixée par le contrat de travail ou à une limite supérieu-
re qui peut être portée jusqu’au tiers de l’horaire contractuel par
un accord collectif.

Toutefois, les heures complémentaires ne peuvent pas avoir
pour effet de porter la durée du travail à 35 heures par semaine,
c'est-à-dire au "temps plein".
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DISPOSITIF "ROBIEN"
Dans le cadre de ce dispositif, les logements neufs acquis ou

achevés à compter du 1er janvier 2003 ainsi que les logements
destinés à être réhabilités par l’acquéreur qui les acquis à comp-
ter du 1er avril 2003 et jusqu'au 31 août 2006, peuvent bénéficier
de la déduction de l’amortissement, sans condition de ressources
du locataire, avec des loyers proches des conditions du marché.
Les plafonds sont fixés en fonction des trois zones géographiques
(citées précédemment). Attention les plafonds de loyer au m2

concernant le dispositif Robien sont plus avantageux que ceux
prévus pour Besson. Le propriétaire doit s’engager à donner en
location le logement pendant une période de neuf ans à titre de
résidence principale et doit renoncer expressément au bénéfice
de la déduction au titre de l’amortissement Besson.

ATTENTION : Pour un investissement réalisé à comp-
ter du 1er janvier 2003, pour opter pour le dispositif
Robien, vous devez avoir renoncé expressément au dis-
positif Besson.
En contrepartie, un amortissement est pratiqué au taux de 8%

les 5 premières années et au taux de 2,5 % les 4 périodes sui-
vantes (auxquelles peuvent s'ajouter deux périodes de 2 ans).
Pendant la période d’amortissement, le taux de la déduction for-
faitaire pour frais est ramené à 6%.

Les souscriptions de parts de SCPI ouvrent également droit à
déduction de l’amortissement.

La déduction forfaitaire de 6% qui était pratiquée les années
précédentes est supprimée depuis 2006.

Le loyer mensuel par m2, charges non comprises, ne doit pas
excéder certains plafonds. Pour les baux conclus en 2007, le loyer
ne doit pas excéder les montants suivants :

Situation du logement Loyer au m2

Zone A (agglomération parisienne, Côte-d’Azur 
et Genevois français) 20,45 €
Zone B (agglomérations de plus de 50 000 habitants et
agglomérations chères situées aux franges de l’agglomé-
ration parisienne et en zones littorales ou frontalières) 14,21 €
Zone C (reste du territoire) 10,22 €

DISPOSITIF "ROBIEN-RECENTRÉ"
Pour les investissements réalisés à compter du 1er septembre

2006 (dispositif "Robien-recentré"), le taux d’amortissement est
fixé à 6 % du prix d’acquisition ou de revient du logement pen-
dant sept ans et à 4 % de ce prix pendant deux ans.

En outre, vous ne pouvez pas reconduire votre engagement à
l’issue de la période de neuf ans, pour une ou deux périodes
triennales et continuer à amortir le bien. Le total des déductions
représente donc nécessairement 50 % de la valeur du logement.
� Les dépenses d’amélioration réalisées sur un logement pour
lequel l’option pour la déduction au titre de l’amortissement du
prix d’acquisition ou de revient a été exercée sont, dans tous les
cas, obligatoirement prises en compte sous la forme d’une déduc-
tion des revenus fonciers au titre de l’amortissement égale à 10 %
du montant de la dépense pendant dix ans. Aucun engagement de
location particulier ne doit être pris.
� Les dépenses de reconstruction ou d’agrandissement bénéfi-
cient d’une déduction annuelle égale à 6 % pendant sept ans et à
4 % pendant deux ans. À l’expiration de cette période, aucune
prorogation de l’engagement ne peut être effectuée.
� Dans le cadre du nouveau dispositif "Robien recentré", le loyer
mensuel par mètre carré, charges non comprises, ne doit pas
être supérieur, pendant toute la période couverte par l’engage-
ment de location, aux plafonds fixés selon la zone dans laquelle se
situe l’immeuble donné en location.

Pour les baux conclus en 2007, les plafonds par m2 sont fixés à :
Zone A Zone B1 Zone B2 Zone C

Prix au m2 : 20,45 € 14,21 € 11,62 € 18,52 €
Aucune condition de ressources du locataire n’est exigée.

DISPOSITIFS "ROBIEN CLASSIQUE ET RECENTRÉ"
EN ZONE DE REVITALISATION RURALE

Le dispositif "Robien classique en ZRR" s’applique aux loge-
ments neufs donnés en location à usage d’habitation principale du
locataire, situés dans une zone de revitalisation rurale, pour les-
quels vous optez pour la déduction au titre de l’amortissement
Robien classique.

Les logements suivants sont concernés 
� les logements que vous avez acquis neufs, inachevés ou en l’état
futur d’achèvement entre le 1er janvier 2004 et le 31 août 2006 ;
� les logements que vous faites construire et qui ont fait l’objet,

entre le 1er janvier 2004 et le 31 août 2006, de la déclaration
d’ouverture de chantier ;
� les logements affectés à un usage autre que l’habitation, acquis
entre le 1er janvier 2004 et le 31 août 2006 que vous transformez
en logements ;
� les logements que vous avez acquis entre le 1er janvier 2004 et
le 31 août 2006 en vue de les réhabiliter.

Si vous optez pour l’amortissement Robien au titre d’un loge-
ment situé en zone de revitalisation rurale (ZRR), vous bénéficiez
d’une déduction au taux de 26 % durant la période de déduction
de l’amortissement (40 % antérieurement à 2006).

Vous devez respecter les conditions prévues dans le cadre du
dispositif Robien classique, notamment en ce qui concerne l’enga-
gement de location et le respect d’un plafond de loyer.

Pour les investissements réalisés à compter du 1er septembre
2006, vous devez respecter les conditions prévues dans le cadre
du dispositif "Robien recentré", si vous optez pour l’amortisse-
ment d’un logement situé en ZRR.
Dispositif "Borloo-Neuf"

Pour bénéficier du dispositif "Borloo neuf", vous devez avoir opté
pour le dispositif "Robien recentré" et donner le logement neuf en
location à titre d’habitation principale dans le secteur intermédiaire.

En principe, le dispositif Borloo-neuf s’applique aux investisse-
ments réalisés à compter du 1er septembre 2006, comme le dis-
positif Robien recentré dont il constitue un complément.
Toutefois, le dispositif Borloo neuf peut s’appliquer aux investisse-
ments réalisés à compter du 1er janvier 2006 si vous vous engagez
à respecter les dispositions du régime Robien recentré, en renon-
çant au régime Robien classique.
� Si vous optez pour le dispositif "Borloo neuf" vous bénéficiez en
plus de la déduction des revenus fonciers au titre de l’amortisse-
ment "Robien recentré" égale à 6 % par an pendant sept ans et à
4% pendant deux ans, de deux avantages fiscaux supplémentaires :
� une déduction spécifique fixée à 30 % du montant des revenus
bruts applicable pendant la période d’engagement de location de
neuf ans, reconductible deux fois sur trois ans (soit une période
d’engagement de neuf, douze ou quinze ans) ;

Pour connaître les plafonds de ressources des locataires en
fonction des zones de locations, vous pouvez vous rapprocher de
votre centre des impôts ou vous rendre sur le site internet de
l’administration (www.impôts.gouv.fr)
Dispositif "Borloo-Ancien"

Ce dispositif concerne les baux conclu avec un nouveau loca-
taire à compter du 1er octobre 2006. Il est applicable dans le
cadre d’une convention signée avec l’Agence nationale de l’habitat
(Anah) et couvre 2 secteurs : les logements intermédiaires et les
logements qui ouvrent droit à l’APL.

Le logement doit être loué nu à usage de résidence principale
pendant 6 ans en cas de conventionnement sans travaux ou 9 ans
dans le cas contraire. Cette durée est calculée de date à date.

Les ressources du locataire doivent être limitées et les loyers
doivent respecter certains plafonds.

Pour connaître les plafonds de ressources des locataires et de
loyers en fonction des zones de locations, vous pouvez vous rap-
procher de votre centre des impôts ou vous rendre sur le site
internet de l’administration (www.impôts.gouv.fr)

PLUS-VALUES IMMOBILIÈRES
(art 150 A à 150 C du CGI)

Ce régime d’imposition a subi de grands changements
à compter de l’imposition de l’année des revenus 2004.

Pour toutes les cessions à titre onéreux qui sont inter-
venues à compter du 1er janvier 2004, les particuliers sont
déchargés de toute obligation déclarative puisque c’est le notaire
qui est chargé d’effectuer le calcul et le versement de l’impôt cor-
respondant à la plus-value à l’occasion des formalités administra-
tives par précompte de l’impôt dû sur le prix de vente.

La plus-value n’est plus ajoutée aux autres revenus mais soumi-
se à une imposition unique au taux de 16 % auxquels s'ajoutent
les prélèvements sociaux (sauf pour les non-résidents en
France) : 11 % à partir du 1er janvier 2005 (la CSG payée étant
intégralement non déductible).

D’autres mesures sont entrées en application :
� L’exonération totale des plus-values pour les biens détenus
depuis plus de 15 ans.
� Prise en compte d’un abattement annuel de 10 % sur la plus
value dès la fin de la 6ème année pour compenser la disparition du
coefficient d’érosion monétaire.
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� La plus-value fait l’objet d’un abattement forfaitaire de 15 % du
prix d’acquisition du bien pour travaux, après 5 ans de possession.
� Le montant de l’imposition est de 16 % (hors prélèvements
sociaux).
� Maintient de l’exonération liée à la cession de la résidence
principale.
� Exonération des cessions d’immeubles dont le prix est infé-
rieur ou égal à 15 000 €. Ce seuil s’évalue bien par bien et non
annuellement comme c’était la règle les années précédentes. 
� Application d’un abattement fixe de 1000 € (2000 € pour un
couple) sur le montant de la plus-value, opération par opération.
� Si vous êtes retraité ou invalide, vos plus-values peuvent être
exonérées si vous remplissez les conditions identiques à celles
concernant les exonérations de taxe d’habitation (voir page 27).
� D’autres cas d’exonération existent sous certaines conditions,
en cas de remembrement ou d’expropriation (voir chapitre "biens
exonérés" page 13).
Plus-values imposables

Cession à titre onéreux de biens meubles ou immeubles.
Les cessions de titres de sociétés non cotées à prépondérance

immobilière, c'est-à-dire que l'actif de ces sociétés est constitué
essentiellement de biens immobiliers donnés en location par la
société.

Les cessions de titres de sociétés immobilières de copropriétés
"transparentes" : ce sont des sociétés dont la principale activité
est la construction ou l'acquisition d'immeubles, en vue de leur
attribution, en propriété ou en location, aux associés.

Les plus-values réalisées lors du partage de biens indivis autres
que les partages de succession ou de communauté conjugale.

Les apports en société.
La plus-value dégagée lors de la dissolution d'une société civile

immobilière ou d'une société civile immobilière de gestion. Dans
ces cas-là, la démarche provoquant un transfert des biens aux
associés, la plus-value sera imposable au nom de chaque associé,
au prorata de ses droits dans la société.
Biens imposables

Les cessions à titre onéreux d'immeubles bâtis ou non bâtis.
Les ventes de droits immobiliers (nue-propriété, usufruit...).
Les ventes de terres agricoles ou bâtiments inscrits à l'actif de

l'entreprise d'un agriculteur qui exerce depuis moins de 5 ans.
Plus-values et biens exonérés

La vente de la résidence principale et habituelle du contri-
buable. Ce logement doit être la résidence principale du contri-
buable au moment de la vente.
☛ L'Administration admet qu'un logement bénéficie de l'exonéra-
tion, même s'il est inoccupé le jour de la vente, s'il s'est écoulé un
délai raisonnable (un an au maximum) entre la mise en vente et la
signature de l'acte chez le notaire.

Si vous avez occupé votre logement depuis son acquisition ou
son achèvement, aucune durée d'occupation n'est exigée ; dans le
cas contraire, il faut que l'occupation ait duré de façon continue
ou discontinue (cas d'un logement occupé pendant 1 an, puis
donné en location et ensuite réoccupé par son propriétaire avant
la vente) au moins 5 ans. Cette condition de durée n'est plus exi-
gée si la vente est motivée par des impératifs d'ordre familial.
� L'expropriation suite à une déclaration d'utilité publique, si l'in-
demnité versée à cette occasion est utilisée pour acheter un ou
plusieurs biens de même nature, ou régler les frais relatifs à l'acqui-
sition dans un délai d'un an à compter de la date de paiement de
l'indemnité (justificatifs à joindre à la déclaration de revenus).
� Les terrains agricoles exploités par le propriétaire. Dans le cas
contraire, la plus-value réalisée est exonérée si le prix de cession
n’excède pas, au mètre carré, certaines limites (rapprochez-vous
de votre centre des impôts qui vous apportera ces précisions).
� Les cessions réalisées par les personnes retraitées ou titulaires de
pensions vieillesse, qui sont non-imposables à l’impôt sur le revenu
de l’année N-1. Vous devez remplir les conditions d’exonération
identiques à celles concernant la taxe d’habitation (voir page 27)
� Les cessions d’immeubles détenus depuis plus de 15 ans.

DÉTERMINATION DE LA PLUS-VALUE
☛ PV = prix de cession – prix de revient corrigé + frais d’acquisi-
tion + dépenses de construction ou d’amélioration + intérêts
d’emprunt (à condition que ces derniers n’aient pas été déduits
auparavant des revenus fonciers,). Sur justification, le prix de ces-
sion peut être diminué des frais d’agence.
Des abattements sont prévus :
� Prise en compte d’un abattement annuel de 10% sur la plus

value dès la 5e année pour compenser la disparition du coefficient
d’érosion monétaire.
� Application d’un abattement fixe de 1000 € sur le montant de
la plus-value, opération par opération
� La plus-value fait l’objet d’un abattement forfaitaire de 15% du
prix d’acquisition du bien pour travaux.

PLUS-VALUES MOBILIÈRES
Les plus–values de cessions de valeurs mobilières (y

compris SICAV monétaires) sont taxables lorsque le
montant des cessions de l’année excède 20000 €.

En deçà, vous n’avez rien à déclarer. Au delà l’en-
semble de vos plus values est imposable.
➤PRÉCISION :
� Si en 2007 vous avez une plus-value à déclarer, mais que pour
les années antérieures vous aviez des pertes reportables, dédui-
sez celles-ci directement des gains obtenus en 2007. Le résultat
net des gains est à indiquer en ligne 3 VG de votre déclaration. 

Offre publique d’achat
En cas d’échange de titres ou d’offre publique d’achat, sur

demande du contribuable, la plus value réalisée peut être repor-
tée au lieu d’être imposée directement.
Plus-values boursières et plus-values de 
cessions d'obligations et autres titres non cotés

Sont imposables, quel que soit le motif de la vente, les plus-
values réalisées à l'occasion des cessions effectuées en 2007 pour
un montant supérieur à 20 000 €, en retenant l'ensemble des
cessions réalisées par les membres du foyer fiscal.

Sont donc imposables les gains nets (après déduction des
pertes), dans la catégorie des bénéfices non commerciaux au taux
unique forfaitaire de 16 %, plus 8,2 % de CSG, plus 0,5 % CRDS
et 2,3 % de prélèvement social).
Cessions de valeurs mobilières 
et participations n’excédant pas 25 % 

Art. 92 B du CGI - imprimé 2074 et annexes.
Sont imposables dans la catégorie des bénéfices non commer-

ciaux à un taux proportionnel de 27 % (tous prélèvements
sociaux inclus : CSG, CRDS et prélèvement social), quand le
montant annuel des cessions est supérieur à 20000 €.

EN BREF
Sont imposables dans la catégorie des plus-values mobilières :
- les ventes de titres cotés en bourse : actions, obligations, etc... ;
- les ventes de droits (usufruit, nue-propriété) portant sur les
valeurs mobilières cotées en bourse ;
- les ventes de parts de SICAV (voir plus haut) ;
- les gains provenant de la clôture d'un PEA avant l'expiration de
la 5e année.
Ne sont pas imposables dans la catégorie des plus-values :
- le remboursement ou le rachat d'obligations ou d'emprunt par
l'émetteur : le profit réalisé et retiré est imposé selon le régime
propre aux revenus de capitaux mobiliers ;
- le rachat de ses propres titres par une société est imposé dans
la catégorie des revenus de capitaux mobiliers.
N'est pas imposable, dans quelque rubrique que ce soit :
- le transfert de titres effectué de banque à banque.
Les plus-values exonérées sont celles résultant :
- d'opérations effectuées par un contribuable domicilié hors de France ;
- de ventes réalisées dans le cadre des plans d'épargne d'entre-
prise si les titres revêtent la forme nominative et comportent la
mention d'origine ;
- de placements effectués dans le cadre d'un Plan d'épargne retraite ;
- de placements effectués dans le cadre d'un PEA, sauf rachat ou
retrait avant 5 ans à compter du 1er versement ;
- dans le cadre d’une donation sans clause restrictive.

Les pertes subies à compter du 1er jan-
vier 2002 sont reportables sur une 
période de 10 ans.LE
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Dans le cas de survenue d’événements  ex-
ceptionnels (divorce, séparation, décès, inva-
lidité, licenciement…) vous pouvez demander
que le seuil des cessions soit apprécié de

façon pluriannuelle. 
Cette requête doit être motivée par le caractère de

gravité de la situation qui vous a contraint à liquider
tout ou partie de votre portefeuille.LE
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� LES REVENUS À DÉCLARER �



Pour les rentes versées suite à jugement de divorce posté-
rieur au 1er juillet 2000, seules pouvaient être déduites les rentes
décidées à titre exceptionnel par le juge en raison de l’âge ou de
l’état de santé du créancier. Cependant la loi de finances rectifica-
tive pour 2001 a élargi ces possibilités au jugement de divorce par
consentement mutuel. Dans ce cas, les versements effectués sont
déductibles sans aucune limite.

Depuis 2005, la réduction d’impôt relative à la prestation com-
pensatoire est étendue aux prestations en nature (attribution de
biens ou de droits) fournies dans le délai de 12 mois suivant le juge-
ment ainsi qu’aux versements en capital se substituant à des rentes
effectués dans les 12 mois suivant le jugement prononçant la
conversion de la rente en capital. Dans ce dernier cas, la réduction
d’impôt est limitée pour tenir compte du fait que la rente antérieu-
rement versée a été déduite des revenus du débiteur. (Loi du 26
mai 2004 relative au divorce ; CGI, art.199 octodecies)
Cotisations versées au titre 
de l'épargne retraite :

Les cotisations (PERP, COREM, CGOS, PREFON) versées en
2007 sont déductibles du revenu global dans la limite du plafond
indiqué sur votre avis d’imposition sur les revenus de l’année
2006. Ce montant est repris et indiqué également sur votre
déclaration de revenu 2007.

En fonction de votre situation, complétez les lignes correspon-
dantes sur la déclaration de revenu 2007 (cadre 6, ligne
QS, QT, QU / RS, RT, RU / SS, ST, SU).

ACCUEIL DES PERSONNES ÂGÉES
(art 156 II - 2 ter du CGI)

Si vous abritez en permanence sous votre toit une personne
de plus de 75 ans, même si vous n'êtes pas tenu par le Code civil
à une obligation alimentaire à son égard, vous pouvez bénéficier
d'une déduction d'un montant de 3162 € sous réserve que le
revenu imposable de la personne recueillie n'excède pas le pla-
fond de ressources fixé par l'octroi de l'allocation supplémentaire
au minimum vieillesse (ex FNS) 7635,53 € pour une personne
seule et 13374,16 € pour un couple marié.
➤PRÉCISION : Cet avantage n'est pas à inclure par le bénéfi-
ciaire dans son revenu imposable. Par ailleurs, cette déduction ne
se cumule pas avec la majoration de quotient évoquée page 5.

DÉDUCTIONS DIVERSES (art 156 II du CGI)
Les arrérages de rentes

Les cotisations de Sécurité sociale et assimilées si elles n'ont
pas déjà été déduites des revenus catégoriels (sont exclues les
cotisations versées à une mutuelle ou à une compagnie d'assuran-
ce pour compléter les régimes légaux).

Le rachat de cotisations de retraite au régime de base de la
Sécurité sociale et à des régimes complémentaires légalement
obligatoires, les cotisations et le rachat de cotisations versées au
régime de la PREFON et aux régimes de retraite complémentaire
institués par le comité de gestion des œuvres sociales des établis-
sements publics d'hospitalisation et par l'union nationale des
mutuelles retraite des instituteurs et des fonctionnaires de l'Édu-
cation nationale et de la Fonction publique. Si vous êtes salarié ou
retraité, ces rachats sont déductibles de votre revenu jusqu’en
2012 dans les limites dégressives suivantes : 4 ans de cotisations
en 2007, 2008, 2009 ; 2 ans de cotisations en 2010, 2011, 2012.

ABATTEMENTS AU PROFIT DES
PERSONNES ÂGÉES ET INVALIDES
(art 15 B du CGI)

Les personnes âgées de plus de 65 ans au 31 décembre 2007
et les invalides, quel que soit leur âge, bénéficient d'un abatte-
ment sur leur revenu global de :
� 2202 € si celui-ci n'excède pas 13550 € ;
� 1101 € si celui-ci est compris entre 13370 € et 21860 €.
Si les deux conjoints satisfont aux conditions exigées (les deux
sont âgés de plus de 65 ans ; les deux sont invalides ; l'un est inva-
lide, l'autre a plus de 65 ans), l'abattement est doublé.
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PENSIONS ALIMENTAIRES
(art 156 II - 2e du CGI)
Pensions alimentaires 
entre parents en ligne directe

Sont déductibles du revenu les pensions alimentaires versées à
un descendant ou à un ascendant en application de l'obligation ali-
mentaire prévue par le Code civil entre parents en ligne directe,
qu'elle soit légitime, naturelle ou adoptive. Cette obligation existe
aussi entre gendre ou belle-fille et beau-père ou belle-mère tant
qu’existent les liens du mariage.

L'aide apportée doit être appréciée au regard du montant des
ressources personnelles de celui qui sert la pension et de la situa-
tion dans laquelle se trouve le pensionné. C'est-à-dire que le ser-
vice des impôts peut être amené à contester le montant de la
pension versée, en estimant, soit que le créancier a suffisamment
de ressources, soit que le débiteur verse trop comparativement à
ses revenus.

CAS PARTICULIERS
� Enfants majeurs : le montant de la pension déductible est limi-
té à 5568 € - somme à justifier obligatoirement - si le bénéfi-
ciaire est sous votre toit, vous pouvez déduire sans justification
une somme forfaitaire de 3203 €.
� Union libre : le parent qui n'a pas l'enfant à sa charge peut
déduire la pension qu'il verse pour l'entretien de celui-ci. Il doit
bien sûr fournir les justificatifs du versement (l’enfant doit avoir
été reconnu par les deux parents).
� Ascendants : si vous les recueillez sous votre toit, vous pou-
vez déduire sans justification chiffrée l'équivalent de l'évaluation
forfaitaire des avantages en nature fixée en matière de Sécurité
sociale 3203 €.
� Rupture du foyer :
- enfant mineur : déduction possible sans restriction si décision
de justice ;
- enfant majeur : déduction limitée à 5568 € ;
- conjoint ou ex-conjoint : la pension doit avoir un caractère ali-
mentaire, ce qui exclut la déduction de la prestation compensa-
toire versée sous forme de capital, ou des dommages et intérêts.

Pension alimentaire 
entre époux et ex-époux

Sous réserve des conditions suivantes :
- les ex-époux doivent être séparés de corps ou divorcés ou en
instance de l'être, ou séparés de fait ;
- le versement doit résulter d'une décision de justice ;
- la pension doit présenter un caractère alimentaire.

Les sommes versées par l'un des ex-époux à l'autre sont
déductibles de son revenu global.
➧ A NOTER : La contribution aux charges du ménage fixée par le
juge dans l'hypothèse où les époux font l'objet d'impositions distinctes
suit le même régime que les pensions visées ci-dessus.

ATTENTION : La pension alimentaire est à comprendre dans
les revenus imposables du bénéficiaire.

Il est impératif que vous gardiez les justificatifs du versement
des sommes déduites (joindre à votre déclaration leur photoco-
pie ou une liste détaillée). L'Administration est en droit de vous
demander d'en apporter la preuve, et ce durant au moins 3 ans.

Prestation compensatoire en cas 
de divorce sous forme d'un capital versé 
sur une période supérieure à un an.

A la différence des prestations compensatoires versées sous
forme de rentes, celles versées sous la forme de capital ne faisait
l’objet d’aucune mesure fiscale.

Depuis l’imposition des revenus 2000, les versements de
sommes d’argent correspondant à une prestation en capital, effec-
tués sur une période supérieure à 12 mois à compter de la date du
jugement de divorce, suivent le régime des pensions alimentaires.

Si le versement en capital s’effectue sur une période inférieure
à 12 mois, il ouvre droit à réduction d’impôt et non à une déduc-
tion sur le revenu global.

Cette mesure s’applique également aux versements correspon-
dant à la transformation en capital, de rentes viagères ou tempo-
raires en cours de versement lors de l’entrée en vigueur de la loi. ��Un exemple de calcul de revenu imposable avec ces abatte-

ments figure dans l’aide-mémoire page 19.

� LES CHARGES DÉDUCTIBLES DU REVENU GLOBAL �



� IMPORTANT : Si vous ne joignez pas les justificatifs à votre
déclaration, la réduction d'impôt ne vous sera pas accordée.

Cependant, si vous souhaitez remplir et transmettre votre
déclaration en utilisant le serveur internet du Ministère des
finances, l’administration admet que ces documents soient four-
nis ultérieurement si votre centre des impôts vous les demande.

DONS AUX ŒUVRES (art 200 du CGI)
Depuis le 1er janvier 2003 le taux de la réduction d’impôt a

été porté à 75 % pour les dons effectués à des organismes
d’aide aux personnes en difficulté et à 66 % pour les
autres dons aux œuvres avec une définition plus souple des
associations ou organismes qui peuvent y ouvrir droit.

Le montant global des versements est retenu
dans la limite de 20 % du revenu imposable. Si le
montant des dons excède cette limite, l’excédent
ouvre droit à la réduction d’impôt, dans les mêmes
conditions au titre des cinq années suivantes.

Dons effectués à des organismes d’aide aux personnes
en difficulté (case UD) : Si vous avez versé plus de 488 € à
ces organismes, reportez l’excèdent case  UF de votre déclaration.

COTISATIONS SYNDICALES
(art 199 quater du CGI)

Les salariés du secteur privé ou public et les retraités adhérents
peuvent déduire les cotisations versées à des syndicats professionnels,
représentatifs, dotés de la personnalité civile et assurant la défense
des salariés, fonctionnaires ou retraités. Pour les cotisations syndi-
cales versées en 2007, le taux de la réduction d’impôt est de 66 %,
sans toutefois dépasser 1 % du revenu brut imposable en cause.

ATTENTION : Si vous avez opté pour les frais réels ces
montants sont à ajouter aux frais déclarés.

FRAIS DE GARDE DES JEUNES ENFANTS
(LF 2005 ; CGI, art. 200 quater B)

Vous pouvez bénéficier d’un crédit d’impôt égal à 50 % des
dépenses que vous engagez pour la garde de vos enfants à charge
âgés de moins de 6 ans au 1er janvier de l’année des revenus.

Les frais de garde retenus sont les sommes versées :
� à une assistante maternelle titulaire de l’agrément défini à l’ar-
ticle L. 421-1 du Code de l’action sociale et des familles ;
� à un établissement de garde répondant aux conditions prévues à
l’article L. 2324-1 du Code de la santé publique (crèche, garderie, halte-
garderie, centre de loisirs sans hébergement et garderie scolaire) ;
� à des personnes ou établissements établis dans un autre État
membre de la Communauté européenne, en Suisse ou à Monaco,
à condition qu’ils soient soumis à une réglementation équivalente
à celle exigée pour les gardes effectuées en France.

Ces dépenses correspondent à une garde à l’extérieur de
votre domicile. 

Pour la garde des enfants au domicile, voir réduction ou crédit
d’impôt pour l’emploi d’un salarié au domicile.

Aucune condition relative à l’exercice d’une activité profession-
nelle par le ou les parents des enfants pour lesquels les frais de
garde sont engagés, n’est imposée.

Le crédit d’impôt est égal à 50 % des dépenses engagées, retenues
dans la limite annuelle de 2 300 € par enfant de moins de 6 ans.

Les dépenses ouvrant droit au crédit d’impôt ne sont pas limi-
tées au montant des revenus professionnels.

En cas de résidence alternée le montant de cette
réduction est divisé par deux. Il vous faut indiquer sur la
déclaration de revenus les nom et adresse du prestataire de la
garde (voir cadre approprié de l’imprimé 2042C).

FRAIS DE SCOLARISATION
DES ENFANTS (art 199 quater F du CGI)

Cette mesure concerne les enfants à votre charge qui poursui-
vent des études secondaires ou supérieures. 

Montant de la réduction :
- 61 € par enfant inscrit dans un collège ;
- 153 € par enfant inscrit dans un lycée ;
- 183 € par enfant inscrit dans un établissement supérieur.

➧ A NOTER : La production d’un certificat n’est plus exigée et
ce quelque soit l’âge de l’enfant. L'enfant doit être
scolarisé au 31 décembre de l'année 2007.

EMPLOI D'UN SALARIÉ
À DOMICILE (LF 2005 ; CGI, art.199 sexdecies)

A compter de l’imposition des revenus de 2007, les sommes ver-
sées au titre de l’emploi d’un salarié à domicile (résidence principale
ou secondaire) ouvrent droit à un avantage fiscal qui prend la forme :
� d’un crédit d’impôt pour les personnes qui exercent une
activité professionnelle ou qui sont inscrites comme demandeur
d’emploi pendant au moins 3 mois au cours de l’année du paie-
ment des dépenses. Dans un couple marié ou pacsé, les deux
conjoints doivent remplir l’une ou l’autre de ces conditions ;
Le crédit d'impôt est également accordé à un couple marié ou
pacsé dont l'un des conjoints exerce une activité professionnelle ou
est inscrit comme demandeur d'emploi et dont l'autre conjoint :
☛ poursuit des études supérieures ou est en congé individuel de
formation ; ou est atteint d'un handicap (titulaire d'une pension
d'invalidité prévue à l'article 173 du code de l'action sociale et des
familles, titulaire de l'allocation aux adultes handicapés) ou atteint
d'une maladie comportant un traitement prolongé et une théra-
peutique particulièrement coûteuse;
☛ ou travaille dans l'entreprise de son conjoint exploitant indivi-
duel sans déclarer de revenu professionnel.
La case DG doit être cochée si l'un des conjoints ou une personne à
charge à la carte d'invalidité d'au moins 80% ou si elle a été deman-
dée avant le 1er janvier 2008, même si elle n'est pas encore attribuée.
� d’une réduction d’impôt pour les personnes qui ne remplis-
sent pas ces conditions ou lorsque l’emploi est exercé à la rési-
dence d’un ascendant.

Pour le calcul du crédit d’impôt et de la réduction d’impôt, le
plafond de dépenses engagées en 2007 pour l’emploi d’un sala-
rié à domicile s’établit à 12000 € majoré de 1500 € par enfant
à charge et au titre de chacun des membres du foyer fiscal âgé de
plus de 65 ans. La majoration s’applique également lorsque le
contribuable rémunère un salarié au domicile d’un ascendant
bénéficiaire de l’allocation personnalisée d’autonomie et âgé de
plus de 65 ans. Le plafond majoré ne peut toutefois pas excéder
15000 €. Le taux de réduction est égal à 50 %

Le plafond des dépenses est porté à 20000 € lorsqu’un membre
du foyer est titulaire de la carte d’invalidité ou perçoit une pension
d’invalidité de 3e catégorie ou lorsqu’un des enfants à charge ouvre
droit au complément d’allocation d’éducation spéciale.

DÉPENSES D'HÉBERGEMENT
DANS UN ÉTABLISSEMENT
DE LONG SÉJOUR OU DANS
UN CENTRE DE CURE MÉDICALE
(art 199 quintédecies du CGI)

Les dépenses de cette nature ouvrent droit à une réduction de
25 % de leur montant (plafonné à 10000 €) soit une réduction
maximale pour l’année 2007 de 2500 €. Cette réduction était
réservée précédemment aux couples dont l’un des conjoints âgé
de plus de 70 ans était hébergé dans les conditions précitées
alors que l’autre demeurait au domicile conjugal. Désormais, la
réduction d’impôt bénéficie à tous les contribuables quelque soit
leur âge et leur situation de famille. 

Depuis 2003, la réduction d’impôt dépendance est étendue à
tous les établissements engagés dans la réforme sociale, q’une
convention ait déjà été signée ou qu’ils soient soumis à une tarifi-
cation ternaire (soins, dépendance et hébergement).
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��Pour plus de précision,
voir en aide-mémoire
(page 21).

��Un exemple de calcul est proposé page 21 dans 
l'aide-mémoire

Les frais engagés par les bénévoles dans
le cadre de leur activité associative pour la
participation à des actions sociales des
organismes prédéfinis peuvent également

ouvrir droit à réduction d’impôt sous réserve qu’ils
soient justifiés, comptabilisés par l’organisme et que le
bénévole ait renoncé à tout remboursement.LE
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��Un exemple de calcul est proposé page 21 dans 
l'aide-mémoire
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� L E S  C R É D I T S  D ' I M P Ô T �

L'HABITATION PRINCIPALE
Intérêts d'emprunts

A compter de l’année des revenus 2007, vous pouvez à
nouveau bénéficier d’une réduction d’impôt en ce qui
concerne les intérêts d’emprunts contractés pour l’ac-
quisition ou la construction de votre habitation princi-
pale, aux conditions suivantes :

L’acquisition doit avoir été réalisée à compter du 6 mai 2007
ou la construction doit avoir  débuté à compter de cette date.

Pour l’appréciation de l’entrée en vigueur du crédit d’impôt :
� la date d’acquisition d’un logement achevé ou d’un logement en
état futur d’achèvement (VEFA) s’entend de la signature de l’acte
authentique d’achat ;
� la date du début de la construction d’un logement s’entend de
celle du dépôt du document d’urbanisme préalable au début des
travaux, c’est-à-dire de la déclaration d’ouverture de chantier
prévue à l’article R.424-16 du code l’urbanisme.

Le crédit d’impôt s’applique aux intérêts payés à compter du 6
mai 2007 au titre des constructions ou acquisitions de logements
intervenues à compter de cette date.

Le crédit d’impôt est calculé sur les intérêts versés au titre des
cinq premières annuités de remboursement du prêt, retenus dans
la limite annuelle de : 3750 € pour une personne seule, 7500 €
pour un couple soumis à imposition commune, majorée de
500 € par personne à charge.

Ces limites sont portées respectivement à 7 500 € et à
15000 € lorsqu’au moins l’un des membres du foyer (le contri-
buable, l’un des conjoints ou l’un des enfants ou des personnes à
charge) est handicapé.

Le crédit d’impôt est calculé au taux de : 40 % pour les intérêts de
la première annuité, 20 % pour les intérêts des 4 annuités suivantes.

Vous pouvez avoir acquis l’habitation principale directement ou
par l’intermédiaire d’une société non soumise à l’impôt sur les
sociétés qui le met gratuitement à votre disposition.

Dans ce dernier cas, le crédit d’impôt est calculé :
� soit sur les intérêts payés par la société à proportion de la
quote-part de vos droits dans la société ;
� soit sur les intérêts des emprunts que vous avez personnellement
contractés pour faire votre apport à la société ou pour acquérir les
actions ou parts représentatives du logement qui vous est attribué.

L’acquisition par l’intermédiaire d’une société non soumise à

l’impôt sur les sociétés n’ouvre pas droit au crédit d’impôt si vous
avez déjà été propriétaire du logement, directement ou par l’in-
termédiaire d’une société non soumise à l’impôt sur les sociétés.
Les dépenses d’équipement 
de l’habitation principale

Les dépenses d’équipement de l’habitation principale
engagées entre le 1er janvier 2005 et le 31 décembre 2009
ouvrent droit, selon leur nature, à un crédit d’impôt en faveur
du développement durable ou à un crédit d’impôt en
faveur de l’aide aux personnes :

Le taux du crédit d’impôt en faveur du développement
durable est fixé à :
� 15 % du prix d’acquisition des chaudières à basse température
� 25 % du prix d’acquisition des chaudières à condensation, de
matériaux d’isolation thermique et d’appareils de régulation de
chauffage ;

Ce taux est porté à 40 % lorsque ces dépenses sont effec-
tuées au plus tard le 31 décembre de la deuxième année suivant
celle de l’acquisition d’un logement achevé avant le 1er janvier 1977 ;
� 25 % pour les acquisitions d’équipements de raccordement à
un réseau de chaleur alimenté majoritairement par des énergies
renouvelables ou par une installation de cogénération ;
� 50 % du coût des équipements de production d’énergie utili-
sant une source d’énergie renouvelable et des pompes à chaleur
dont la finalité essentielle est la production de chaleur, pour les
travaux réalisés entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2009.

La base du crédit d’impôt est égale au prix d’acquisition TTC
des équipements figurant sur la facture délivrée par l’entreprise
qui a réalisé les travaux. 

Les dépenses liées au développement durable, engagées du 1er jan-
vier 2005 au 31 décembre 2009, sont retenues dans la limite de 8 000
€ pour une personne seule et de 16 000 € pour un couple marié ou
pacsé. Cette limite est majorée de 400 € par personne à charge.

Dépenses d’équipement de l’habitation
principale en faveur de l’aide aux personnes

(CGI, art. 200 quater A)
Le taux du crédit d’impôt en faveur de l’aide aux personnes

est fixé à :
� 25 % du montant des dépenses d’installation et de remplace-
ment d’équipements spécialement conçus pour les personnes
âgées ou handicapées,

RÉDUCTION D'IMPÔT EN CAS
DE DIVORCE (art 199 octodecies du CGI)

Prestation compensatoire en cas de divorce sous forme d'un
capital versé sur une période maximale d'un an.

Les prestations compensatoires en capital versées sous forme
de sommes d’argent effectuées sur une période au plus égale à 12
mois à compter de la date du jugement de divorce, suivent le
régime des réductions d’impôt.

Cette réduction est égale à 25 % du montant des sommes ver-
sées en application du jugement de divorce et ce dans la limite de
30 500 € pour la période de 12 mois.

Lorsque les versements sont répartis sur deux années civiles, il
faut appliquer la règle du prorata temporis pour chacune des
années concernées.

Cette mesure s’applique aux versements effectués en applica-
tion de jugements de divorce prononcés à compter de l’entrée en
vigueur de la loi.

INVESTISSEMENTS IMMOBILIERS
LOCATIFS DANS LE TOURISME

Le dispositif de réduction d’impôt en faveur des investisse-
ments immobiliers dans le secteur locatif touristique concerne les
sommes engagées avant le 31 décembre 2010. Pour entrer dans
le champ d’application des réductions d’impôt, il faut que les loge-
ments soient situés dans des résidences de tourisme classées. 

Depuis 2005 de nouveaux zonages s’appliquent : les logements
neufs ou en l’état futur d’achèvement doivent être situés dans
une commune d’une zone de revitalisation rurale, d’une zone
"objectif 2" ou dans une commune située dans le périmètre d’in-
tervention d’un établissement chargé de l’aménagement d’une
agglomération nouvelle.  

Depuis 2004, le plafond des dépenses ouvrant droit à réduc-
tion d’impôt est porté à 50000 € pour une personne seule et à
100000 € pour un couple marié ou pacsé.

Les taux de réductions d’impôt varient selon la date et le type
d’investissement réalisé (neuf, ancien, avec ou sans travaux…).

Les situations étant variées, pour de plus amples renseigne-
ments n’hésitez pas à contactez votre centre des impôts ou à
consulter le site www.impôts.gouv.fr.

Réduction d’impôt pour investissement immo-
bilier locatif (articles 199 nonies et 199 decies
A du CGI)– Location à un co-indivisaire

Par un arrêt du 5 novembre 2003 n°249503,
Rossi, le Conseil d’Etal a considéré que ni les dispositions de l’ar-
ticle 199 nonies du code général des impôts, ni celles de l’article
199 decies A, n’excluent du bénéfice de la réduction d’impôt le
contribuable qui, ayant acquis un logement neuf en indivision,
donne en location ce logement, dans la proportion de ses droits
indivis, à un co-indivisaire et perçoit à ce titre des revenus fonciers.

Cette décision infirme la doctrine administrative exprimée à
la documentation de base n°5 D 3361 n° 46 selon laquelle le
locataire du logement doit être une personne autre que l’un
des indivisaires ou qu’une personne à la charge de l’un d’eux.
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� Conditions à respecter :
Véhicules GPL.
Véhicules au Gaz naturel véhicule (GNV).
Véhicules qui combinent énergie électrique et essence ou gazole.
Il faut que le véhicule soit neuf ou ait été acquis neuf entre le

1er janvier 2006 et le 31 décembre 2009 et équipé en GPL au plus
tard 3 ans après sa première mise en circulation.

Le montant du crédit d’impôt est de 2000 €. Il s’impute sur le
montant de l’impôt sur le revenu au titre de l’année concernée.
S’il est supérieur à l’impôt dû, il fait l’objet d’une restitution.

Le crédit d’impôt est porté à 3000 € lorsque cette acquisition
s’accompagne de la destruction d’une voiture particulière immatri-
culée avant le 1er janvier 1997, acquise depuis au moins douze mois à
la date de destruction et encore en circulation à cette même date.

ATTENTION : La majoration ne concerne que l'acquisition
de véhicules neufs et la destruction des véhicules anciens qui
sont intervenues entre le 1er janvier et le 31 décembre 2007.
Pour en bénéficier, il faut pouvoir justifier de l’identité du pro-

priétaire et du fait que le véhicule répond aux normes exigées.
Le crédit d’impôt vous est accordé pour chaque opération

effectuée répondant aux critères cités précédemment. 
Ce crédit est désormais conditionné au respect des normes

d’émission de CO2. Le taux est fixé à 160 g/ km parcouru pour
les véhicules neufs et à 180 g/km avant transformation pour les
autres véhicules. Il s’agit des normes fixées pour l’année 2007.

ASSURANCE-VIE, RENTE SURVIE,
EPARGNE HANDICAP (art 199 septies du CGI)
Assurance-vie

Les primes versées sur un contrat d’assurance–vie sont
exclues du dispositif.

Depuis 2005, seules les primes versées sur un contrat de rente
survie ou sur un contrat épargne handicap ouvrent droit à une
réduction d’impôt. 
Rente survie

Contrat qui garantit le versement d'un capital ou d'une rente à
un enfant handicapé lors du décès de ses parents.
Epargne handicap

Mêmes stipulations que ci-dessus mais au profit d'un assuré
atteint, lors de la conclusion du contrat, d'une infirmité qui l'empêche
de travailler. Ce contrat doit avoir une durée minimale de 6 ans.

Quelles que soient leur date de conclusion et leur durée, ces
contrats ouvrent droit à une réduction d’impôt de 25% des
primes payées en 2007 dans la limite de 1525 € (quelque soit
votre situation familiale) majorés de 300 € par enfant à charge
(150 € en cas de garde alternée).

Dans l'hypothèse de la souscription concomitante à des
contrats d'épargne handicap et d'une rente survie, cette limite
s'applique à l'ensemble des contrats conclus.
Plafonnement du quotient familial

L'avantage fiscal résultant de l'application du quotient familial
est plafonné à 2227 € pour chaque demi-part qui excède :
� 1 part pour les personnes célibataires, divorcées ou séparées,
n'élevant pas seules leur(s) enfant(s) ou ne vivant pas seules et
ayant recueilli une personne invalide ;
� 1 part pour les personnes veuves avec ou sans enfant à charge ;
célibataires, divorcées ou séparées vivant seules, n'ayant pas d'en-
fant à charge mais des personnes invalides à charge ;
� 2 parts pour les couples mariés ou liés par un PACS.
☛ Lorsque le plafond de 2227 € est atteint pour la demi-part
supplémentaire accordée aux invalides, anciens combattants,
veuves de guerre et personnes seules dont le dernier enfant est
né à compter du 1er janvier 1982, une réduction d'impôt complé-
mentaire d'un montant maximum de 630 € est appliquée.
☛ L'avantage fiscal procuré par les deux premières demi-parts
supplémentaires accordées aux personnes célibataires, divorcées
ou séparées élevant seules leur(s) enfant(s), est limité à 3852 €.
☛ L'avantage fiscal procuré par la demi-part supplémentaire
accordée aux personnes célibataires, divorcées, séparées ou
veuves, vivant seules, sans personne à charge, ayant des enfants
majeurs ou imposés séparément ou ayant eu un enfant décédé
après l'âge de 16 ans ou par suite de faits de guerre, est limité à
855 € lorsque le dernier enfant (vivant ou décédé) est né avant le
1er janvier 1982.
☛ Les enfants en résidence alternée dont la charge est partagée
entre les deux parents donnent droit à chacun des deux parents,
à des majorations du nombre de parts divisés par deux.

� 15 % du montant des dépenses d’acquisition d’ascenseurs élec-
triques à traction installés dans un immeuble collectif et des tra-
vaux de prévention des risques technologiques.

Le crédit d’impôt s’applique au coût de la main d’œuvre (sauf
pour les ascenseurs électriques) et au prix d’achat des équipe-
ments TTC facturés par l’entreprise qui réalise les travaux.

Les dépenses en faveur de l’aide aux personnes, engagées du 1er

janvier 2005 au 31 décembre 2009, ouvrent droit au crédit d’im-
pôt dans la limite de 5 000 € pour une personne seule et de
10000 € pour un couple marié ou pacsé. Cette limite est majo-
rée de 400 € par personne à charge.

CRÉDIT D’IMPÔT
EN FAVEUR DES ÉTUDIANTS
(LF 2006 ; CGI, art. 200 terdecies)

Un crédit d’impôt est prévu en faveur des étudiants âgés de
25 ans au plus au 1er janvier de l’année d’imposition, inscrits dans
l’enseignement supérieur, qui contractent un prêt entre le 1er sep-
tembre 2005 et le 31 décembre 2008, en vue du financement de
leurs études. Le crédit d’impôt est égal à 25 % des intérêts d’em-
prunt, retenus dans la limite annuelle de 1000 €, payés au titre
des 5 premières annuités de remboursement. Le crédit d’impôt
est accordé à compter de l’année au cours de laquelle le sous-
cripteur du prêt constitue un foyer distinct.

Lorsque l’étudiant a souscrit son prêt alors qu’il était rattaché
au foyer fiscal de ses parents, la base du crédit d’impôt attribué la
première année de son imposition distincte comprend les intérêts
payés au cours des années de rattachement, retenus dans la limite
de 1000 € par année civile de remboursement.

CRÉDIT D’IMPÔT POUR EMPLOI
DANS UN SECTEUR D’ACTIVITÉ
EN DIFFICULTÉ DE RECRUTEMENT
(ordonnance du 2 août 2005 ; CGI, art. 200 decies)

Les jeunes de moins de 26 ans qui prennent un emploi dans
un secteur d’activité connaissant des difficultés de recrutement
peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt accordé à l’issue d’une
d’activité de 6 mois ayant débuté entre le 1er juillet 2005 et le 31
décembre 2007. Le crédit d’impôt peut être demandé sur des
imprimés spécifiques : l’un est déposé par anticipation dans les 2
mois suivant l’expiration de la période d’activité de 6 mois ; l’autre
doit être joint à la déclaration de revenus de l’année au cours de
laquelle s’est achevée la période de six mois.

Le crédit d’impôt est égal à 1000 € lorsque les revenus perçus
au cours des 6 mois d’activité sont compris entre 2 970 € et
10060 € et à 50 % de la différence entre 12060 € et le montant
des revenus d’activité des 6 mois, lorsque les revenus sont 
compris entre 10060 € et 12060 €. Le crédit est accordé s’il est
au moins égal à 25 €.

Le revenu fiscal de référence doit être inférieur à 25000 €

pour une personne seule et à 50000 € pour un couple, majorés
de 4276 € pour chaque demi-part de quotient supplémentaire.

Le crédit peut être versé par anticipation et régularisé, le cas
échéant, lors de l’imposition des revenus de l’année du versement.

CRÉDIT D’IMPÔT
POUR TRANSFERT DE DOMICILE
(CGI, art. 200 duodecies)

Les personnes inscrites en tant que demandeurs d’emploi, les
titulaires de minima sociaux et les personnes licenciées pour
motif économique qui transfèrent leur habitation principale
à plus de 200 km pour exercer une activité salariée bénéficient
d’un crédit d’impôt de 2 000 €. L’activité doit avoir débuté entre
le 1er juillet 2005 et le 31 décembre 2007 et avoir été exercée
pendant au moins 6 mois consécutifs. L’aide à la mobilité est
accordée une seule fois au titre de la période qui a débuté entre
le 1er juillet 2005 et le 31 décembre 2007.

CRÉDIT D'IMPÔT POUR
VÉHICULES PEU POLLUANTS
(art 200 quintédecies du CGI)

Cette possibilité est accordée aux personnes physiques rési-
dant en France, qui acquièrent ou prennent en location (crédit
bail, location d’au moins 2 ans) des véhicules neufs fonctionnant
au moyen d’énergies peu polluantes.
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Déduction forfaitaire de 10 % 
(calculée par l'ordinateur) 

ou

Déduction des frais réels 
selon l'option choisie (voir page 6)

Revenus Capitaux Mobiliers éventuels 

Revenus Fonciers éventuels 

Charges à déduire 
(voir page 14)

Abattements spéciaux 
personnes âgées, enfants rattachés etc... (voir page 21)

–  

–  

–  

–

= 

–  

+

+

–  

–

= 

REVENUS DÉCLARÉS SUR VOTRE DÉCLARATION
DE REVENUS N° 2042 OU 2042 S

Lignes AJ, AP ou (et) BJ, BP ou (et) CJ, CP ou (et) DJ, DP...
AS ou (et) BS ou (et) CS ou (et) DS

=
REVENU BRUT GLOBAL

=
REVENU NET GLOBAL

En y appliquant le nombre de parts auquel vous avez droit (aide-mémoire), vous pouvez calculer votre impôt à l'aide du
tableau de calcul de la page 22.

ATTENTION : Ce calcul sera effectué par l'Administration. Il ne vous est donné que pour information.

Abattement DOM de 30 ou 40 % 
(selon le département d'outre-mer où vous êtes domicilié)

Décote (voir page 22)

Réductions d'impôt (voir pages 15 à 16)

Avoir fiscal ou crédit d'impôt 
(Rappel : L'avoir fiscal est rajouté à celui des 

dividendes perçus pour l'application de l'impôt sur 
le revenu, avant d'être imputé sur ce dernier)

Après utilisation du tableau de la page 22, vous obtenez  

L'IMPÔT BRUT

= 
IMPÔT APRÈS DÉDUCTION DE L'ABATTEMENT DOM

= 
IMPÔT APRÈS DÉCOTE

= 
IMPÔT APRÈS RÉDUCTIONS D'IMPÔT

COMMENT EST CALCULÉ VOTRE REVENU NET IMPOSABLE ?

� C A L C U L  D U  R E V E N U  N E T  I M P O S A B L E �

COMMENT EST CALCULÉ L'IMPÔT À PAYER ?

IMPÔT À PAYER 
Minimum de recouvrement 61 €

REVENU NET IMPOSABLE 
(arrondi à la dizaine d'euros inférieure)



QUOTIENT FAMILIAL
Nombre de parts à retenir

➧ PRÉCISIONS :
� La garde alternée des enfants pour les contribuables céliba-
taires ou divorcés limite la majoration du quotient familial à 1/4
de part. Ainsi un contribuable vivant seul avec un enfant à
charge en résidence alternée n’aura droit qu’à une majo-
ration d’une demi-part pour celui-ci.
� L’attribution de la 1/2 part supplémentaire pour la première
personne à charge des célibataires ou divorcés est limitée aux
contribuables célibataires (ou divorcés) ne vivant pas en concubi-
nage et assurant effectivement seuls l'éducation de cette per-
sonne. Autrement dit, un célibataire (ou divorcé) vivant en
concubinage et ayant une personne à charge ne bénéficiera que
d’une part et demie, alors que s’il vivait et assumait seul l’éduca-
tion de cette personne, il bénéficierait de 2 parts.
� Les veufs ayant des personnes à charge : pour bénéficier du
même quotient familial que les personnes mariées, doivent figurer
dans ces personnes à charge un ou plusieurs enfants issus de
l’union avec le conjoint décédé.
� Chaque personne à charge donne droit à une part supplémen-
taire à compter de la 3ème.

� Les contribuables célibataires, veufs ou divorcés qui sont inva-
lides et ont une ou plusieurs personnes à charge bénéficient
d’une 1/2 part supplémentaire.
� Les contribuables mariés, dont l’un ou les deux conjoints sont
invalides, ont droit à une 1/2 part ou 1 part supplémentaire selon
que l’invalidité atteint un seul des conjoints ou les 2.
� Les contribuables mariés ont droit à une 1/2 part supplémentai-
re si l’un des conjoints est âgé de plus de 75 ans et est titulaire de
la carte du combattant ou d’une pension d’invalidité. Cette majora-
tion ne peut se cumuler avec celle résultant d’une autre invalidité.

ABATTEMENTS
DÉDUCTIONS FORFAITAIRES
Déduction forfaitaire de 10 % pour frais professionnels
des salariés, des gérants et associés de sociétés 
(article 83-3° du CGI).
Minimum : 401 €
Chômeurs de longue durée : 880 €
Plafond : 13 501 €

La présente loi de finances fixe à 880 € le montant minimum
de la déduction forfaitaire pour les personnes inscrites comme
demandeurs d’emploi depuis plus d’un an à l’ANPE. Ce montant
se substitue pour ces personnes, aux 401 € précédemment cités.
Abattement de 10 % sur les pensions 
(article 158-5 du CGI)
Minimum : 357 €
Plafond : 3491 €

Abattement en faveur des personnes âgées
de plus de 65 ans 
au 31 décembre 2007 ou invalides quel que soit leur âge
(si les 2 conjoints satisfont aux conditions exigées, l’abat-
tement est multiplié par 2) art. 157 bis du CGI :
� Revenu net global n’excédant pas 13550 € : 2202 €
� Revenu net global compris entre 13550 € et 21860 € : 1101 €

Abattement en faveur des résidents 
dans les D.O.M-T.O.M
� 30 %, plafonné à 5100 € en Martinique, Guadeloupe et Réunion
� 40 %, plafonné à 6700 € en Guyane

Abattement enfants à charge 
ayant fondé un foyer distinct

Le foyer auprès duquel s’effectue le rattachement bénéficiera
d’un abattement de 5568 € ou 11136 € pour un ménage.

AVANTAGES EN NATURE
Pour l’imposition des revenus perçus à compter du 1er janvier
2005, les avantages en nature sont évalués selon les règles appli-
cables en matière sociale, quel que soit le montant de la rémuné-
ration du bénéficiaire. (CGI, art.82, al.2)
Frais de nourriture : 4,20 € par repas (montant forfaitaire).
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Situation Nombre de parts (1) (2) (5)de famille
Enfants Cas Case Case Cases Case Case Case Case Case Cases

général P F P + F E (4) K (4) W W(3) L P+L

C, V, D 0 1 1,5 1,5 1,5 1,5 2,5

C, V, D 1 1,5 2 1,5 3 2,5 3

C, V, D 2 2 2,5 2 3,5 3 3,5

C, V, D 3 3 3,5 3 4,5 4 4,5

M 0 2 2,5 2,5 3

M 1 2,5 3 3 3,5

M 2 3 3,5 3,5 4

M 3 4 4,5 4,5 5

C : Célibataire, V : Veuf, M : Marié.
(1) A partir de la 3ème personne à charge, ajouter une part
(2) Si le contribuable vit seul avec au moins une personne à charge, ajou-
ter une 1/2 part (case T de la 2042 à cocher)
(3) Ne concerne que les personnes veuves dont le conjoint est décédé
dans l’année 2007.   
(4) Si vous êtes C,D,S ou V, sans enfant à charge, n’oubliez pas de cocher
la case E ou K du cadre A de la page 2 et d’indiquer à la ligne H l’année
de naissance de votre dernier enfant.
(5) Si vous êtes C,D,S : En cas de garde alternée la majoration du nombre
de parts est de 1/4 (un quart) par enfant concerné au lieu de 1/2 (une
demi). Ex : Div 1enfant en garde alternée = 1,25 part au lieu de 1,5.

✂
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MÉTHODE DE CALCUL DU NOMBRE DE PARTS
1 personne imposée seule bénéficie d'1 part
1 couple marié ou Pacsé bénéficie de 2 parts
Les 2 premiers enfants à charge ont droit chacun à une demi-
part. A compter du 3ème enfant, la majoration du quotient fami-
lial est d'1 part.  
Ainsi un couple avec 2 enfants a droit à : 

1+1+0,5+0,5 soit 3 parts
un couple avec 3 enfants a droit à : 
1+1+0,5+0,5+1 soit 4 parts

Et ainsi de suite, en augmentant d’une part pour chaque per-
sonne supplémentaire à charge.
Pour les personnes vivant seules avec au moins une personne à
charge, ajouter une 1/2 part au quotient familial.

EXEMPLE DE CALCUL DE L’IMPÔT
DE DEUX PERSONNES ÂGÉES DE PLUS DE 65 ANS
M. est né en 1930, Mme en 1929 : ils ont tous les deux plus de
65 ans et bénéficient de 2 parts.
Leurs pensions LUI ELLE
en 2007 : 11 759 € 8 576 €
Déduction 10 % – 1 176 € – 857 €
Pensions nettes                      = 10 583 €                = 7 719 €
Revenu brut global :                                18 301 €
Abattement personnes âgées :  - 2 202 € (1 101 € x 2)
Revenu imposable :                          = 16 099 €
Droits simples : 260 €
Décote : 260 €
Impôt sur le revenu résultant du barème : 0 €



FRAIS RÉELS
PPRIXRIX DEDE REVIENTREVIENT KILOMÉTRIQUEKILOMÉTRIQUE
APPLICABLEAPPLICABLE AAUXUX AAUTUTOMOBILESOMOBILES

Frais de garage exclus / montants exprimés en euros
Puissance Jusqu'à De 5 001 Au-delà 

fiscale 5 000 km à 20 000 km de 20000 km
3 cv d x 0,376 (d x 0,225) + 758 d x 0,263
4 cv d x 0,453 (d x 0,254) + 998 d x 0,304
5 cv d x 0,498 (d x 0,278) + 1 100 d x 0,333
6 cv d x 0,521 (d x 0,293) + 1 140 d x 0,350
7 cv d x 0,545 (d x 0,309) + 1 180 d x 0,368
8 cv d x 0,575 (d x 0,328) + 1 238 d x 0,390
9 cv d x 0,590 (d x 0,342) + 1 240 d x 0,404
10 cv d x 0,621 (d x 0,364) + 1 283 d x 0,428
11 cv d x 0,633 (d x 0,381) + 1 260 d x 0,444
12 cv d x 0,666 (d x 0,397) + 1 343 d x 0,464
13 cv et plus d x 0,677 (d x 0,412) + 1 323 d x 0,478
D = distance parcourue

PPRIXRIX DEDE REVIENTREVIENT KILOMÉTRIQUEKILOMÉTRIQUE
APPLICABLEAPPLICABLE AAUXUX MOMOTTOSOS

Frais de garage exclus / montants exprimés en euros
Motos Jusqu'à De 3 001 Au-delà 

3 000 km à 6 000 km de 6 000 km
P = 1 ou 2 CV d x 0,309 (d x 0,077) + 696 d x 0,193
P = 3, 4, 5 CV d x 0,367 (d x 0,065) + 906 d x 0,216

P = Au-delà de 5 CV d x 0,475 (d x 0,061) + 1242 d x 0,268

PPRIXRIX DEDE REVIENTREVIENT KILOMÉTRIQUEKILOMÉTRIQUE
APPLICABLEAPPLICABLE AAUXUX VÉLOMOVÉLOMOTEURSTEURS

ETET AAUXUX SCOOSCOOTERSTERS

(puissance inférieure à 50 cm3). 
Frais de garage exclus / montants exprimés en euros

Vélomoteur Jusqu’à De 2001 Au delà 
2 000 km à 5 000 km de 5 000 km

P< 50 cm3 d x 0,247 (d x 0,059) + 376 d x 0,134

PRIME POUR L’EMPLOI
Conditions
1 - Au moins un des membres du foyer fiscal doit exercer une
activité à titre professionnel (salarié, artisan, commerçant, agricul-
teur, libéral) à temps plein ou partiel, soit : 
- salaires et indemnités journalières maladie, (chômage, pré-
retraite, mandat électif exclus)
- BA réel, BIC BNC y compris les revenus exonérés art. 44
sexies et suivants, après abattements forfaitaires (micro-régime
spécial), avant abattements centre de gestion agréée et associa-
tion de gestion agréée, le total par membre du foyer fiscal, est
majoré de 11,11% pour neutraliser les frais professionnels par
rapport aux salaires.
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FRAIS RÉÉLS, FRAIS DE TRANSPORT
Un contribuable parcourt 8 000 km avec son ancien véhicule de
7 cv et 4 000 km avec son nouveau véhicule de 7 cv.

Ancienne voiture
Distance parcourue 8 000 km
Montant de la réduction (8 000 x 0,309) + 1180 = 3 652  €

Nouvelle voiture
Distance parcourue 4 000 km
Montant de la réduction (4 000 x 0,545) = 2 180 €

Montant total de la réduction : 
3 652 € + 2 180 € = 5 832 €

PRIME POUR L’EMPLOI
Couple marié mono-actif avec 2 enfants : 1 des conjoints a eu un
revenu d’activité 2007 égal à 21 984 € pour un travail à temps
plein, l’autre a perçu 13 586 € d’indemnités chômage. 

Calcul du revenu fiscal de référence : 
Revenu d’activité   Indemnités chômage

21 984 13 586
- 10 %   2 198   1 359
Revenu net 19 786 12 227

Revenu fiscal de référence = 19 786 + 12 227 = 32 013 €

Ces personnes peuvent prétendre à une prime pour l’emploi car
le revenu d’activité est inférieur à 26 572 € et le revenu fiscal de
référence du couple avec 2 enfants est inférieur à 41 478 €.

2 - Le Revenu fiscal de référence (RFR) (art. 1417 du CGI) du
foyer doit être inférieur à un seuil qui varie selon sa composition : 
RFR < 16251 € pour la première part du quotient familial, pour
les personnes célibataires, divorcées ou veuves.
RFR < 32498 € pour les 2 premières parts, pour les couples mariés.
Ces seuils sont majorés de 4490 € pour chaque demi-part suivante.

➧ A NOTER : Le RFR est annualisé pour chaque période si un
changement de situation de famille intervient en cours d’année
(mariage, pacs, divorce, décès).

3 - Pour chaque membre du foyer fiscal bénéficiaire de la prime,
le revenu d’activité doit être compris entre 3743 € et 17451 €
ceci vaut pour un parent isolé ou pour chaque membre du foyer
d’un couple bi-actif.

Pour un couple mono-actif, la limite supérieure est portée à
26572 €.

Un couple est considéré comme mono-actif si un seul des
conjoints à un revenu d’activité > 3743 €.

Un couple est considéré comme bi-actif si chaque membre a
un revenu d’activité > 3743 €.

Le revenu d’activité est éventuellement converti en "équivalent
temps plein"

� salariés :     salaires x 1 820 heures    
nombre heures travaillées

� activité professionnelle :    revenus déclarés x 360 jours   
nombre de jours travaillés 

� agents de l’Etat et collectivités :        salaire annuel       
quota temps de travail

Composition Revenu fiscal Revenu d’activité
du foyer de référence déclaré

C,D,V
Sans personne à charge 16 251 € compris entre 
Une personne à charge 20 741 € 3 743 € et 17 451 €
Deux personnes à charge 25 231 €

C,D,V (case T) compris entre 
Une personne à charge 25 231 € 3 743 € et 26 572 €
Deux personnes à charge 29 721 €

Mariés soumis à imposition commune
couple bi-actif

Sans personne à charge 32 498 € compris entre 
Une personne à charge 36 988 € 3 743 € et 17 451 €
Deux personnes à charge 41 478 €

Mariés soumis à imposition commune
couple mono-actif

Sans personne à charge 32 498 € compris entre 
Une personne à charge 36 988 € 3 743 € et 26 572 €
Deux personnes à charge 41 478 €



CHARGES DÉDUCTIBLES
PENSIONS ALIMENTAIRES VERSÉES
� aux enfants majeurs : 5 568 €. Si le bénéficiaire vit sous le toit,
la somme déductible est de 3 203 € sans justification ;
� aux ascendants : s’ils vivent sous votre toit, la somme déduc-
tible est de 3 203 € sans justification ;
� aux enfants mineurs suite à une rupture du foyer : la déduction
est possible sans restriction s’il y a une décision de justice ;
� aux enfants majeurs suite à une rupture du foyer : déduction
limitée à 5 568 € ;
� entre conjoint ou ex-conjoint : la pension doit avoir un caractè-
re alimentaire. Ce qui exclut de la déduction la prestation compen-
satoire versée sous forme de capital ou de dommages et intérêts.

Retraite mutualiste du combattant
� montant maximum de la rente donnant lieu à majoration de
l’Etat, qui ne constitue pas un plafond de déduction des verse-
ments 1655 €.

RÉDUCTIONS D'IMPÔTS
ET CRÉDITS D'IMPÔTS
Intérêts d’emprunt afférents 
à l’habitation principale

Le crédit d’impôt s’applique aux intérêts payés à compter du 6
mai 2007 au titre des constructions ou acquisitions de logements
intervenues à compter de cette date.

Le crédit d’impôt est calculé sur les intérêts versés au titre des
cinq premières annuités de remboursement du prêt, retenus dans
la limite annuelle de : 3750 € pour une personne seule, 7500 €
pour un couple soumis à imposition commune, majorée de
500 € par personne à charge.

Ces limites sont portées respectivement à 7 500 € et à
15000 € lorsqu’au moins l’un des membres du foyer (le contri-
buable, l’un des conjoints ou l’un des enfants ou des personnes à
charge) est handicapé.

Le crédit d’impôt est calculé au taux de : 40 % pour les intérêts
de la première annuité, 20 % pour les intérêts des 4 annuités sui-
vantes.

Dons aux œuvres (art 200 du CGI)
Depuis le 1er janvier 2003 le taux de la réduction d’impôt a été

porté à 75% pour les dons effectués à des organismes d’aide
aux personnes en difficulté dans la limite de 488 € et à 66%
pour les autres dons aux œuvres avec une définition plus
souple des associations ou organismes qui peuvent y ouvrir droit.

Cotisations syndicales (art. 199 quater du CGI)
Pour les cotisations syndicales versées en 2007, le taux de

la réduction d’impôt est de 66 %, sans toutefois dépasser 1 % du
revenu brut imposable.

Frais de garde des jeunes enfants
(LF 2005 ; CGI, art. 200 quater B)

Ces dépenses correspondent à une garde à l’extérieur de
votre domicile. 

Pour la garde des enfants au domicile, voir réduction ou crédit
d’impôt pour l’emploi d’un salarié au domicile).

Aucune condition relative à l’exercice d’une activité profession-
nelle par le ou les parents des enfants pour lesquels les frais de
garde sont engagés, n’est imposée.

Le crédit d’impôt est égal à 50 % des dépenses engagées, rete-
nues dans la limite annuelle de 2 300 € par enfant de moins de 6
ans.

En cas de résidence alternée le montant de cette réduction est
divisé par deux. 

Frais de scolarisation des enfants
La réduction ne concerne que les enfants à charge poursuivant

des études secondaires ou supérieures.
La réduction est de :

➠ 61 € par enfant inscrit dans un collège.
➠ 153 € par enfant inscrit dans un lycée.
➠ 183 € par enfant inscrit dans un établissement supérieur.

Emploi d’un salarié à domicile
(LF 2005 ; CGI, art.199 sexdecies)

A compter de l’imposition des revenus de 2007, les sommes
versées :
� d’un crédit d’impôt pour les personnes qui exercent une activi-
té professionnelle ou qui sont inscrites comme demandeur d’em-
ploi pendant au moins 3 mois au cours de l’année du paiement
des dépenses.
� d’une réduction d’impôt pour les personnes qui ne remplissent
pas ces conditions ou lorsque l’emploi est exercé à la résidence
d’un ascendant.

Le plafond de dépenses engagées en 2007 pour l’emploi d’un
salarié à domicile s’établit à 12000 € majoré de 1500 € par
enfant à charge et au titre de chacun des membres du foyer fiscal
âgé de plus de 65 ans

Le plafond des dépenses est porté à 20000 € lorsqu’un membre
du foyer est titulaire de la carte d’invalidité ou perçoit une pension
d’invalidité de 3e catégorie ou lorsqu’un des enfants à charge ouvre
droit au complément d’allocation d’éducation spéciale.

Dépenses d’hébergement 
dans un établissement de long séjour 
ou dans un centre de cure médicale

Elles ouvrent droit à une réduction de 25 % de leur montant,
dans la limite de 10000 € par personne hébergée (soit une
réduction maximale de 2500 €).
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EXEMPLE DE CALCUL DES RÉDUCTIONS
D'IMPÔT POUR COTISATION SYNDICALE
ET FRAIS DE SCOLARISATION

Soit un couple marié avec à charge un enfant majeur étudiant
dans l'enseignement supérieur (2,5 parts fiscales). Le couple a
versé une cotisation syndicale de 114 € en 2007.

Lui Elle
Leurs salaires en 2007 : 25 907 € 23 044 €
Déduction 10 % –   2 591 € –   2 304 €
Salaires nets = 23 316 € = 20 740 €

Revenu brut global : 44 056 €
Revenu imposable : 44 056 €
Impôt sur le revenu (impôt brut) : 2 975 €

Calcul des réductions d'impôt :

déclarées   retenues  réductions d'impôt
Cotisation syndicale :  114 € 114 € 75 €

Enfant dans l'enseignement supérieur : 183 €
Total des réductions d'impôt : 258 €

Impôt à recouvrer : 
impôt brut – réductions d'impôt = 2 717 €



LES CRÉDITS D'IMPÔTS
L'habitation principale

Deux crédits d’impôt existent : un en faveur du développement
durable et l’autre en faveur de l’aide aux personnes.

Reportez-vous aux pages 16 et 17 pour les dépenses concernées.

Crédit d'impôt en faveur des étudiants
(CGI, art. 200 terdecies)

Un crédit d’impôt est prévu en faveur des étudiants âgés de
25 ans au plus au 1er janvier de l’année d’imposition, inscrits dans
l’enseignement supérieur, qui contractent un prêt entre le 1er sep-
tembre 2005 et le 31 décembre 2008, en vue du financement de
leurs études. Le crédit d’impôt est égal à 25 % des intérêts d’em-
prunt, retenus dans la limite annuelle de 1000 €, payés au titre
des 5 premières annuités de remboursement. Voir page 17.

Crédit d’impôt pour emploi dans un secteur
d’activité en difficulté de recrutement

Les jeunes de moins de 26 ans qui prennent un emploi dans un
secteur d’activité connaissant des difficultés de recrutement peu-
vent bénéficier d’un crédit d’impôt accordé à l’issue d’une d’acti-
vité de 6 mois ayant débuté entre le 1er juillet 2005 et le 31
décembre 2007. 

Le crédit d’impôt est égal à 1000 € lorsque les revenus perçus
au cours des 6 mois d’activité sont compris entre 2970 € et
10060 € et à 50 % de la différence entre 12060 € et le montant
des revenus d’activité des 6 mois, lorsque les revenus sont com-
pris entre 10060 € et 12060 €. Voir page 17.

Crédit d’impôt pour transfert de domicile 
(CGI, art. 200 duodecies)

Les personnes inscrites en tant que demandeurs d’emploi, les
titulaires de minima sociaux et les personnes licenciées pour
motif économique qui transfèrent leur habitation principale
à plus de 200 km pour exercer une activité salariée bénéficient
d’un crédit d’impôt de 2000 €. L’activité doit avoir débuté entre
le 1er juillet 2005 et le 31 décembre 2007 et avoir été exercée
pendant au moins 6 mois consécutifs. Voir page 17.

Crédit d'impôt pour véhicules peu polluants
(art 200 quintédecies du CGI)

Cette possibilité est accordée aux personnes physiques rési-
dant en France, qui acquièrent ou prennent en location (crédit
bail, location d’au moins 2 ans) des véhicules neufs fonctionnant
au moyen d’énergies peu polluantes.

Le montant du crédit d’impôt est de 2000 €. Il s’impute sur le
montant de l’impôt sur le revenu au titre de l’année concernée.
S’il est supérieur à l’impôt dû, il fait l’objet d’une restitution.

Le crédit d’impôt est porté à 3 000 € lorsque cette acquisition
s’accompagne de la destruction d’une voiture particulière imma-
triculée avant le 1er janvier 1997, acquise depuis au moins douze
mois à la date de destruction et encore en circulation à cette
même date.

Assurance-vie
Les primes versées sur un contrat d’assurance–vie sont

exclues du dispositif.
A compter de 2005, seules les primes versées sur un contrat

de rente survie ou sur un contrat épargne handicap ouvrent droit
à une réduction d’impôt. 

Quelles que soient leur date de conclusion et leur durée, ces
contrats ouvrent droit à une réduction d’impôt de 25% des
primes payées en 2005 dans la limite de 1525 € (quelque soit
votre situation familiale) majorés de 300 € par enfant à charge
(150 € en cas de garde alternée).

Plafonnement du quotient familial
L'avantage fiscal résultant de l'application du quotient familial

est plafonné à 2 227 € pour chaque demi-part qui excède :
� 1 part pour les personnes célibataires, divorcées ou séparées,
n'élevant pas seules leur(s) enfant(s) ou ne vivant pas seules et
ayant recueilli une personne invalide ;
� 1 part pour les personnes veuves avec ou sans enfant à charge ;
célibataires, divorcées ou séparées vivant seules, n'ayant pas d'en-
fant à charge mais des personnes invalides à charge ;
� 2 parts pour les couples mariés ou liés par un PACS.
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TABLEAU PRATIQUE
DE CALCUL DE L'IMPÔT

VALEUR MONTANT DE
DU QUOTIENT R/N L'IMPÔT BRUT

R = Revenu imposable
N = Nombre de parts

N'excédant pas 5687 € 0
Comprise entre :

5687 € et 11334 € (R x 0,055) - (312,79 x N)
11334 € et 25195 € (R x 0,14) - (1277,03 x N)
25195 € et 67546 € (R x 0,30) - (5308,23 x N)
Supérieure à 67546 € (R x 0,40) - (12062,83 x N)

DÉCOTE
Les contribuables dont l’impôt brut est inférieur à 838 € béné-

ficient d’une décote égale à la différence entre 419 € et la moitié
du montant de l’impôt brut.

Cette décote est applicable quel que soit le nombre de parts.

Formule :
419 € - impôt brut =   X

2

Impôt net = impôt brut -  X

ATTENTION : le calcul des réductions se fait après celui de
la décote.

FRANCHISE D'IMPÔT
Il n'y a pas d'impôt à acquitter quand le revenu net global impo-

sable (la somme de tous les revenus quelle qu'en soit leur nature
après déduction forfaitaire et abattements) n'excède pas 4 334 €
par part ou bien si le revenu imposable est inférieur aux limites
du tableau ci-dessous

(après application de la décote) :

1 part : 11 404 € 3,5 parts : 25 714 €
1,5 parts : 14 340 € 4 parts : 28 558 €

2 parts : 17 184 € 4,5 parts : 31 401 €
2,5 parts : 20 027 € 5 parts : 32 245 €

3 parts : 22 871 €

Ces limites peuvent toutefois être plus élevées lorsque le
contribuable bénéficie de réduction d'impôts.
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Ce barème vous indique le montant de l'impôt net après appli-
cation du plafonnement du quotient familial et de la décote. 

ATTENTION, il ne tient pas compte de la réduction d'impôt
applicable lorsque le contribuable ou un membre de son foyer
fiscal est titulaire de la carte d'invalidité ou pensionné de guerre.

Pour connaître le montant de votre impôt, déterminez le
nombre de parts qui vous revient (voir pages 3 à 5 et 14), puis
recherchez dans le tableau suivant la situation qui correspond à
votre cas personnel :

DÉCOTE

Les contribuables dont l’impôt brut est inférieur à 838 €

bénéficient d’une décote égale à la différence entre 419 € et la
moitié du montant de l’impôt brut.

Cette décote est applicable quel que soit le nombre de parts.

Formule : 419 € -  impôt brut = X
2

Impôt net = impôt brut - X

DEMI-PART SUPPLÉMENTAIRE

ATTENTION : En application de l'article 195.1 du CGI, les
contribuables célibataires, divorcés, séparés ou veufs sans
personne à charge bénéficient, pour le calcul de leur impôt,
d'un quotient familial de 1,5 part, quand ils se trouvent placés
dans l'une ou l'autre des situations suivantes :

� avoir un ou plusieurs enfants majeurs ou faisant l'objet d'une
imposition distincte ;

� avoir eu un (ou plusieurs) enfant mort ayant atteint au moins
l'âge de 16 ans, ou décédé par suite de faits de guerre ;

� avoir adopté un enfant, à condition que :

1 - l'adoption ait eu lieu alors que l'enfant était âgé de plus de
10 ans, cet enfant ait été depuis l'âge de 10 ans à la charge de
l'adoptant comme enfant recueilli ;
2 - l'enfant adopté ne soit pas décédé avant d'avoir atteint l'âge
de 16 ans.

Pour ces contribuables, l'avantage fiscal procuré par cette
demi-part supplémentaire est plafonné à 829 €. Cet abaisse-
ment ne s'applique que si le dernier enfant du contribuable est
âgé d'au moins 27 ans au 31 décembre de l'année d'imposition.
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Contribuables veufs, célibataires ou divorcés 
n'élevant pas seuls leur(s) enfant (s) A

Contribuables veufs, célibataires, divorcés, 
élevant seuls leur(s) enfant (s) B

Contribuables mariés ou pacsés C

Cas particuliers :

� Contribuables vivant seuls (case E ou K) 
dont le dernier-né a plus de 26 ans ; D

� Contribuables vivant seuls (case E ou K) 
dont le dernier-né a au plus 26 ans. E

SITUATION FAMILIALE COLONNE

de 0 à 10768 0
10 769 1
10 800 2
10 900 11
11 000 19
11 100 28
11 200 35
11 300 44
11 400 59
11 500 80
11 600 101
11 700 122
11 800 143
11 900 164
12 000 185
12 100 206
12 200 227
12 300 248
12 400 269
12 500 290
12 600 311
12 700 332
12 800 353
12 900 374
13 000 395
13 100 416
13 200 437
13 300 458
13 400 479
13 500 500
13 600 521
13 700 542 7
13 800 563 16
13 900 584 23
14 000 605 32
14 100 626 40
14 200 647 49
14 300 668 56
14 400 689 65
14 500 710 73
14 600 731 82
14 700 752 89
14 800 773 98
14 900 794 106
15 000 815 115
15 100 836 122
15 200 851 131
15 300 865 139
15 400 879 148
15 500 893 155
15 600 907 164
15 700 921 172
15 800 935 181
15 900 949 188
16 000 963 197
16 100 977 205
16 200 991 214
16 300 1 005 221
16 400 1 019 230
16 500 1 033 238 4
16 600 1 047 247 11
16 700 1 061 254 20
16 800 1 075 263 28
16 900 1 089 271 37

REVENU 1 PART 1,5 PART 2 PARTS
IMPOSABLE A A  D  E A  B  C

ATTENTION :

Toutes les réductions

se font après le calcul

de la décote.

Impôt non recouvré si

inférieur à 61 €



- 24 -

GUIDE CFTC DES IMPÔTS 2008

GUIDE CFTC DES IMPÔTS 2008

� B A R È M E  D E  L ' I M P Ô T �

REVENU 1 PART 1,5 PART 2 PARTS 2,5 PARTS 3 PARTS 3,5 PARTS
IMPOSABLE A A E D A  B  C A  B  C A  B  C A  B  C

17 000 1 103 280 280 280 44
17 100 1 117 298 298 298 53
17 200 1 131 319 319 319 61
17 300 1 145 340 340 340 70
17 400 1 159 361 361 361 77
17 500 1 173 382 382 382 86
17 600 1 187 403 403 403 94
17 700 1 201 424 424 424 103
17 800 1 215 445 445 445 110
17 900 1 229 466 466 466 119
18 000 1 243 487 487 487 127
18 100 1 257 508 508 508 136
18 200 1 271 529 529 529 143
18 300 1 285 550 550 550 152
18 400 1 299 571 571 571 160
18 500 1 313 592 592 592 169
18 600 1 327 613 613 613 176
18 700 1 341 634 634 634 185
18 800 1 355 655 655 655 193
18 900 1 369 676 676 676 202
19 000 1 383 697 697 697 209
19 100 1 397 718 718 718 218
19 200 1 411 739 739 739 226
19 300 1 425 760 760 760 235 1
19 400 1 439 781 781 781 242 8
19 500 1 453 802 802 802 251 17
19 600 1 467 823 823 823 259 25
19 700 1 481 842 842 842 268 34
19 800 1 495 856 856 856 275 41
19 900 1 509 870 870 870 284 50
20 000 1 523 884 884 884 292 58
20 200 1 551 912 912 912 308 74
20 400 1 579 940 940 940 325 91
20 600 1 607 968 968 968 341 107
20 800 1 635 996 996 996 358 124
21 000 1 663 1 024 1 024 1 024 374 140
21 200 1 691 1 052 1 052 1 052 391 157
21 400 1 719 1 080 1 080 1 080 407 173
21 600 1 747 1 108 1 108 1 108 424 190
21 800 1 775 1 136 1 136 1 136 440 206
22 000 1 803 1 164 1 164 1 164 457 223
22 200 1 831 1 192 1 192 1 192 473 239 5
22 400 1 859 1 220 1 220 1 220 490 256 22
22 600 1 887 1 248 1 248 1 248 506 272 38
22 800 1 915 1 276 1 276 1 276 538 289 55
23 000 1 943 1 304 1 304 1 304 580 305 71
23 200 1 971 1 332 1 332 1 332 622 322 88
23 400 1 999 1 360 1 360 1 360 664 338 104
23 600 2 027 1 388 1 388 1 388 706 355 121
23 800 2 055 1 416 1 416 1 416 748 371 137
24 000 2 083 1 444 1 444 1 444 790 388 154
24 200 2 111 1 472 1 472 1 472 832 404 170
24 400 2 139 1 500 1 500 1 500 862 421 187
24 600 2 167 1 528 1 528 1 528 890 437 203
24 800 2 195 1 556 1 556 1 556 918 454 220
25 000 2 223 1 584 1 584 1 584 946 470 236 1
25 200 2 252 1 612 1 612 1 612 974 487 253 17
25 400 2 312 1 640 1 640 1 640 1 002 503 269 34
25 600 2 372 1 668 1 668 1 668 1 030 520 286 50
25 800 2 432 1 696 1696 1 696 1 058 536 302 67
26 000 2 492 1 724 1 724 1 724 1 086 553 319 83
26 200 2 552 1 752 1 752 1 752 1 114 569 335 100
26 400 2 612 1 780 1 780 1 780 1 142 586 352 116
26 600 2 672 1 808 1 170 1 817 1 203 602 368 133
26 800 2 732 1 836 1 198 1 877 1 231 619 385 149
27 000 2 792 1 864 1 226 1 937 1 259 635 401 166
27 200 2 852 1 892 1 254 1 997 1 287 652 418 182
27 400 2 912 1 920 1 282 2 057 1 315 668 434 199
27 600 2 972 1 948 1 310 2 117 1 343 685 451 215
27 800 3 032 1 976 1 338 2 177 1 371 701 467 232
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� B A R È M E  D E  L ' I M P Ô T �

28 000 3 092 2 004 1 366 2 237 1 399 1 399 1 399 718 484 248 14
28 200 3 152 2 032 1 394 2 297 1 427 1 427 1 427 734 500 265 31
28 400 3 212 2 060 1 422 2 357 1 455 1 455 1 455 755 517 281 47
28 600 3 272 2 088 1 450 2 417 1 483 1 483 1 483 797 533 298 64
28 800 3 332 2 116 1 478 2 477 1 511 1 511 1 511 839 550 314 80
29 000 3 392 2 144 1 506 2 537 1 539 1 539 1 539 867 566 331 97
29 200 3 452 2 172 1 534 2 597 1 567 1 567 1 567 895 583 347 113
29 400 3 512 2 200 1 562 2 657 1 595 1 595 1 595 923 599 364 130
29 600 3 572 2 228 1 590 2 717 1 623 1 623 1 623 951 616 380 146
29 800 3 632 2 256 1 618 2 777 1 651 1 651 1 651 979 632 397 163
30 000 3 692 2 284 1 646 2 837 1 679 1 679 1 679 1 007 649 413 179
30 200 3 752 2 312 1 674 2 897 1 707 1 707 1 707 1 035 665 430 196
30 400 3 812 2 340 1 702 2 957 1 735 1 735 1 735 1 063 682 446 212
30 600 3 872 2 368 1 730 3 017 1 763 1 763 1 763 1 091 698 463 229
30 800 3 932 2 396 1 758 3 077 1 791 1 791 1 791 1 119 715 479 245 10
31 000 3 992 2 424 2 424 3 137 1 786 1 786 1 786 1 147 731 496 262 26
31 200 4 052 2 452 2 452 3 197 1 814 1 814 1 814 1 175 748 512 278 43
31 400 4 112 2 480 2 480 3 257 1 842 1 842 1 842 1 203 764 529 295 59
31 600 4 172 2 508 2 508 3 317 1 870 1 870 1 870 1 231 781 545 311 76
31 800 4 232 2 536 2 536 3 377 1 898 1 898 1 898 1 259 797 562 328 92
32 000 4 292 2 564 2 564 3 437 1 926 1 926 1 926 1 287 814 578 344 109
32 200 4 352 2 592 2 592 3 497 1 954 1 954 1 954 1 315 830 595 361 125
32 400 4 412 2 620 2 620 3 557 1 982 1 982 1 982 1 343 844 611 377 142
32 600 4 472 2 648 2 648 3 617 2 010 2 010 2 010 1 371 855 628 394 158
32 800 4 532 2 676 2 676 3 677 2 038 2 038 2 038 1 399 866 644 410 175
33 000 4 592 2 704 2 704 3 737 2 066 2 066 2 066 1 427 877 661 427 191
33 200 4 652 2 732 2 732 3 797 2 094 2 094 2 094 1 455 888 677 443 208
33 400 4 712 2 760 2 760 3 857 2 122 2 122 2 122 1 483 899 694 460 224
33 600 4 772 2 788 2 788 3 917 2 150 2 150 2 150 1 511 910 710 476 241 7
33 800 4 832 2 816 2 816 3 977 2 178 2 178 2 178 1 539 921 727 493 257 23
34 000 4 892 2 844 2 844 4 037 2 206 2 206 2 206 1 567 932 743 509 274 40
34 200 4 952 2 872 2 872 4 097 2 234 2 234 2 234 1 595 957 760 526 290 56
34 400 5 012 2 900 2 900 4 157 2 262 2 262 2 262 1 623 985 776 542 307 73
34 600 5 072 2 928 2 928 4 217 2 290 2 290 2 290 1 651 1 013 793 559 323 89
34 800 5 132 2 956 2 956 4 277 2 318 2 318 2 318 1 679 1 041 809 575 340 106
35 000 5 192 2 984 2 984 4 337 2 346 2 346 2 346 1 707 1 069 826 592 356 122
35 200 5 252 3 025 3 012 4 397 2 374 2 374 2 374 1 735 1 097 841 608 373 139
35 400 5 312 3 085 3 040 4 457 2 402 2 402 2 402 1 763 1 125 852 625 389 155
35 600 5 372 3 145 3 068 4 517 2 430 2 430 2 430 1 791 1 153 863 641 406 172
35 800 5 432 3 205 3 096 4 577 2 458 2 458 2 458 1 819 1 181 874 658 422 188
36 000 5 492 3 265 3 124 4 637 2 486 2 486 2 486 1 847 1 209 885 674 439 205
36 200 5 552 3 325 3 152 4 697 2 514 2 514 2 514 1 875 1 237 896 691 455 221
36 400 5 612 3 385 3 180 4 757 2 542 2 542 2 542 1 903 1 265 907 707 472 238
36 600 5 672 3 445 3 208 4 817 2 570 2 570 2 570 1 931 1 293 918 724 488 254
36 800 5 732 3 505 3 236 4 877 2 598 2 598 2 598 1 959 1 321 929 740 505 271
37 000 5 792 3 565 3 264 4 937 2 626 2 626 2 626 1 987 1 349 940 757 521 287
37 200 5 852 3 625 3 292 4 997 2 654 2 654 2 654 2 015 1 377 951 773 538 304
37 400 5 912 3 685 3 320 5 057 2 682 2 682 2 682 2 043 1 405 962 790 554 320
37 600 5 972 3 745 3 348 5 117 2 710 2 710 2 710 2 071 1 433 973 806 571 337
37 800 6 032 3 805 3 378 5 177 2 738 2 738 2 738 2 099 1 461 984 823 587 353
38 000 6 092 3 865 3 438 5 237 2 766 2 766 2 766 2 127 1 489 995 839 604 370
38 200 6 152 3 925 3 498 5 297 2 794 2 794 2 794 2 155 1 517 1 006 850 620 386
38 400 6 212 3 985 3 558 5 357 2 822 2 822 2 822 2 183 1 545 1 017 861 637 403
38 600 6 272 4 045 3 618 5 417 2 850 2 850 2 850 2 211 1 573 1 028 872 653 419
38 800 6 332 4 105 3 678 5 477 2 878 2 878 2 878 2 239 1 601 1 039 883 670 436
39 000 6 392 4 165 3 738 5 537 2 906 2 906 2 906 2 267 1 629 1 050 894 686 452
39 200 6 452 4 225 3 798 5 597 2 934 2 934 2 934 2 295 1 657 1 061 905 703 469
39 400 6 512 4 285 3 858 5 657 2 962 2 962 2 962 2 323 1 685 1 072 916 719 485
39 600 6 572 4 345 3 918 5 717 2 990 2 990 2 990 2 351 1 713 1 083 927 736 502
39 800 6 632 4 405 3 978 5 777 3 018 3 018 3 018 2 379 1 741 1 102 938 752 518
40 000 6 692 4 465 4 038 5 837 3 046 3 046 3 046 2 407 1 769 1 130 949 769 535
40 200 6 752 4 525 4 098 5 897 3 074 3 074 3 074 2 435 1 797 1 158 960 785 551
40 400 6 812 4 585 4 158 5 957 3 102 3 102 3 102 2 463 1 825 1 186 971 802 568
40 600 6 872 4 645 4 218 6 017 3 130 3 130 3 130 2 491 1 853 1 214 982 818 584
40 800 6 932 4 705 4 278 6 077 3 158 3 158 3 158 2 519 1 881 1 242 993 835 601
41 000 6 992 4 765 4 338 6 137 3 186 3 186 3 186 2 547 1 909 1 270 1 004 847 617
41 200 7 052 4 825 4 398 6 197 3 214 3 214 3 214 2 575 1 937 1 298 1 015 858 634
41 400 7 112 4 885 4 458 6 257 3 242 3 260 3 242 2 603 1 965 1 326 1 026 869 650
41 600 7 172 4 945 4 518 6 317 3 270 3 320 3 270 2 631 1 993 1 354 1 037 880 667
41 800 7 232 5 005 4 578 6 377 3 298 3 380 3 298 2 659 2 021 1 382 1 048 891 683

REVENU 1 PART 1,5 PART 2 PARTS 2,5 PARTS 3 PARTS 3,5 PARTS 4 PARTS 4,5 PARTS 5 PARTS
IMPOSABLE A A E D A B C A  B  C A  B  C A  B  C A  B  C A B C A B C
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CE DOSSIER A ÉTÉ RÉALISÉ PAR LE SYNDICAT DES IMPÔTS CFTC.

LE SYNDICAT DES IMPÔTS CFTC, 2 RUE NEUVE SAINT-PIERRE, 75181 PARIS CEDEX 04, RESTE À VOTRE DISPOSITION

POUR RÉPONDRE À VOS QUESTIONS ÉCRITES ACCOMPAGNÉES DES DOCUMENTS RELATIFS À VOTRE PROBLÈME. 

IL EST DÉCONSEILLÉ DE TÉLÉPHONER, AUCUNE RÉPONSE CHIFFRÉE NE VOUS SERA FOURNIE.

UN CONSEIL : POUR NOUS ÉCRIRE, N'ATTENDEZ PAS LA DERNIÈRE MINUTE !

Vous pouvez nous contacter par e-mail à l’adresse suivante : http://www.cftcimpots.fr/

L’ADMINISTRATION MET ÉGALEMENT À VOTRE DISPOSITION LES SERVICES SUIVANTS :

CENTRE IMPÔTS SERVICE : 0.810.46.76.87
SERVEUR MINITEL : 3615 IRSERVICE

SERVEUR INTERNET : http://www.impots.gouv.fr

� B A R È M E  D E  L ' I M P Ô T �

Dossier achevé le 29 avril 2008

42 000 7 292 5 065 4 638 6 437 3 326 3 440 3 326 2 687 2 049 1 410 1 059 902 700
42 200 7 352 5 125 4 698 6 497 3 354 3 500 3 354 2 715 2 077 1 438 1 070 913 716
42 400 7 412 5 185 4 758 6 557 3 382 3 560 3 382 2 743 2 105 1 466 1 081 924 733
42 600 7 472 5 245 4 818 6 617 3 410 3 620 3 410 2 771 2 133 1 494 1 092 935 749
42 800 7 532 5 305 4 878 6 677 3 438 3 680 3 438 2 799 2 161 1 522 1 103 946 766
43 000 7 592 5 365 4 938 6 737 3 466 3 740 3 466 2 827 2 189 1 550 1 114 957 782
43 200 7 652 5 425 4 998 6 797 3 494 3 800 3 494 2 855 2 217 1 578 1 125 968 799
43 400 7 712 5 485 5 058 6 857 3 522 3 860 3 522 2 883 2 245 1 606 1 136 979 815
43 600 7 772 5 545 5 118 6 917 3 550 3 920 3 550 2 911 2 273 1 634 1 147 990 832
43 800 7 832 5 605 5 178 6 977 3 578 3 980 3 578 2 939 2 301 1 662 1 158 1 001 845
44 000 7 892 5 665 5 238 7 037 3 606 4 040 3 606 2 967 2 329 1 690 1 169 1 012 856
44 200 7 952 5 725 5 298 7 097 3 634 4 100 3 634 2 995 2 357 1 718 1 180 1 023 867
44 400 8 012 5 785 5 358 7 157 3 662 4 160 3 662 3 023 2 385 1 746 1 191 1 034 878
44 600 8 072 5 845 5 418 7 217 3 690 4 220 3 690 3 051 2 413 1 774 1 202 1 045 889
44 800 8 132 5 905 5 478 7 277 3 718 4 280 3 718 3 079 2 441 1 802 1 213 1 056 900
45 000 8 192 5 965 5 538 7 337 3 746 4 340 3 746 3 107 2 469 1 830 1 224 1 067 911
45 200 8 252 6 025 5 598 7 397 3 798 4 400 3 774 3 135 2 497 1 858 1 235 1 078 922
45 400 8 312 6 085 5 658 7 457 3 858 4 460 3 802 3 163 2 525 1 886 1 248 1 089 933
45 600 8 372 6 145 5 718 7 517 3 918 4 520 3 830 3 191 2 553 1 914 1 276 1 100 944
45 800 8 432 6 205 5 778 7 577 3 978 4 580 3 858 3 219 2 581 1 942 1 304 1 111 955
46 000 8 492 6 265 5 838 7 637 4 038 4 640 3 886 3 247 2 609 1 970 1 332 1 122 966
46 200 8 552 6 325 5 898 7 697 4 098 4 700 3 914 3 275 2 637 1 998 1 360 1 133 977
46 400 8 612 6 385 5 958 7 757 4 158 4 760 3 942 3 303 2 665 2 026 1 388 1 144 988
46 600 8 672 6 445 6 018 7 817 4 218 4 820 3 970 3 331 2 693 2 054 1 416 1 155 999
46 800 8 732 6 505 6 078 7 877 4 278 4 880 3 998 3 359 2 721 2 082 1 444 1 166 1 010
47 000 8 792 6 565 6 138 7 937 4 338 4 940 4 026 3 387 2 749 2 110 1 472 1 177 1 021
47 200 8 852 6 625 6 198 7 997 4 398 5 000 4 054 3 415 2 777 2 138 1 500 1 188 1 032
47 400 8 912 6 685 6258 8 057 4 458 5 060 4 082 3 443 2 805 2 166 1 528 1 199 1 043
47 600 8 972 6 745 6318 8 117 4 518 5 120 4 110 3 471 2 833 2 194 1 556 1 210 1 054
47 800 9 032 6 805 6378 8 177 4 578 5 180 4 138 3 499 2 861 2 222 1 584 1 221 1 065
48 000 9 092 6 865 6438 8 237 4 638 5 240 4 166 3 527 2 889 2 250 1 612 1 232 1 076
48 200 9 152 6 925 6498 8 297 4 698 5 300 4 194 3 555 2 917 2 278 1 640 1 243 1 087
48 400 9 212 6 985 6558 8 357 4 758 5 360 4 222 3 583 2 945 2 306 1 668 1 254 1 098
48 600 9 272 7 045 6618 8 417 4 818 5 420 4 250 3 611 2 973 2 334 1 696 1 265 1 109
48 800 9 332 7 105 6678 8 477 4 878 5 480 4 278 3 639 3 001 2 362 1 724 1 276 1 120
49 000 9 392 7 165 6738 8 537 4 938 5 540 4 306 3 667 3 029 2 390 1 752 1 287 1 131
49 200 9 452 7 225 6798 8 597 4 998 5 600 4 334 3 695 3 057 2 418 1 780 1 298 1 142
49 400 9 512 7 285 6858 8 657 5 058 5 660 4 362 3 723 3 085 2 446 1 808 1 309 1 153
49 600 9 572 7 345 6918 8 717 5 118 5 720 4 390 3 751 3 113 2 474 1 836 1 320 1 164
49 800 9 632 7 405 6978 8 777 5 178 5 780 4 418 3 779 3 141 2 502 1 864 1 331 1 175
50 000 9 692 7 465 7038 8 837 5 238 5 840 4 446 3 807 3 169 2 530 1 892 1 342 1 186

REVENU 1 PART 1,5 PART 2 PARTS 2,5 PARTS 3 PARTS 3,5 PARTS 4 PARTS 4,5 PARTS 5 PARTS
IMPOSABLE A A E D A B C A  B  C A  B  C A  B  C A  B  C A B C A B C
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L’ÉTABLISSEMENT DE L’IMPOSITION
(articles 1407 à 1414 du CGI)

� L’impôt est établi pour l’année entière d’après les faits
existant au 1er janvier de l’année d’imposition (art 1415 du
CGI). Le contribuable qui déménage en cours d’année règlera
donc la taxe d’habitation de son ancienne habitation principale et
ne devra donc rien, pour l’année du déménagement, pour sa
nouvelle résidence principale.
� La taxe d’habitation est établie dans les communes où
sont situés les locaux imposables. Les garages ou emplace-
ments de stationnement situés dans la même commune, mais à
une adresse différente ou dans une commune autre que celle de
l’habitation principale dont ils constituent une dépendance seront
imposés à l’adresse de leur lieu de situation.

Des collectivités locales peuvent décider d'instaurer un abatte-
ment dont le taux peut être de 5,10 ou 15 % selon les choix opé-
rés par la collectivité locale intéressée.

Les personnes imposables 
(art 1408 I du CGI)
� le propriétaire d’une résidence principale ou secondaire,
� une personne ayant momentanément son domicile à l’étran-
ger, mais disposant en France d’une habitation qu’elle peut occu-
per à tout moment,
� les fonctionnaires logés, gardiens et concierges pour les locaux
affectés à l’habitation des personnels administratifs,
� les locataires, les locataires de locaux meublés si l’occupation
privative des lieux revêt un caractère suffisant de permanence,
� les pensionnaires des maisons de retraite sont imposables à la
taxe d’habitation lorsqu’ils ont la disposition privative d’une
chambre ou d’un studio.

Les personnes exonérées 
� personnes âgées de plus de 60 ans,
� veuves ou veufs,
� personnes invalides (contribuables atteints d'une infirmité ou
d'une invalidité les empêchant de subvenir par le travail aux
nécessités de l'existence),
� titulaires de l'allocation aux adultes handicapés,
� titulaires de l’allocation supplémentaire versée par le fond de
solidarité vieillesse ou le fonds spécial d’invalidité,
� bénéficiaires du revenu minimum d'insertion au 1er janvier de
l'année d'imposition ou qui le deviennent avant la date limite de
paiement de la taxe d'habitation.

Conditions à remplir pour bénéficier 
de l'exonération

Ne pas être redevable de l’impôt de solidarité sur la fortune
pour 2007.
☛ A l’exception des titulaires du fond spécial vieillesse ou du
RMI, avoir un revenu fiscal de référence qui figure sur l'avis d'im-
pôt sur le revenu de 2007 inférieur à :

Pour la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion, il doit être
inférieur à 11 312 € pour 1 part, majoré de 2 702 € pour la 1ère

demi-part + 2 553 € par demi-part supplémentaire. 

En Guyane le revenu de référence 2007 ne doit pas dépasser
11 828 €, majoré de 3 257 € pour la 1ère demi-part + 2 553 €

par demi-part supplémentaire.

Certaines conditions d’occupation du logement sont
également exigées :

Pour bénéficier de cette exonération, les contribuables 
doivent, en outre, occuper leur habitation principale :
➠ soit seuls ou avec leur conjoint,
➠ soit avec des personnes qui sont à leur charge,
➠ soit avec d’autres personnes titulaires des allocations supplé-
mentaires versées par le Fonds spécial vieillesse et le fonds spé-
cial invalidité.

Les contribuables âgés de plus de 60 ans au 1er janvier
de l’année d’imposition ainsi que les veuves ou veufs, quel
que soit leur âge, qui respectent les conditions de cohabitation
ci-dessus, et dont le revenu fiscal de référence n’excède pas les
limites prévues sont également dégrevés de la taxe d'habitation
s’ils occupent leur habitation principale avec un ou plusieurs
enfants majeurs si ces derniers :
➠ sont inscrits comme demandeurs d’emploi,
➠ et ne disposent d’aucunes ressources supérieures au RMI.

DÉGRÈVEMENTS PARTIELS
Un plafonnement de la taxe d'habitation peut intervenir en

fonction du revenu : art 1417 A du CGI.
Les contribuables concernés (non redevables de l’impôt de

solidarité sur la fortune pour 2007) sont les autres personnes
que celles visées ci-dessus.

Détermination du revenu fiscal de 
référence permettant un plafonnement

Il faut avoir un revenu fiscal de référence qui figure sur l'avis
d'impôt sur le revenu de 2007 inférieur à :

RAPPEL : La redevance audiovisuelle est adossée à la taxe
d’habitation ; l’assujettissement à la redevance est conditionné
par la détention d’un poste récepteur de télévision ou d’un
dispositif assimilé au 1er janvier 2008.
En revanche, il appartient au contribuable qui n’en possède
pas de le déclarer en cochant une case spécifique en page 1
de la déclaration d’impôt.
Une seule redevance audiovisuelle est due par le redevable de
la taxe d’habitation, quel que soit le nombre de postes déte-
nus dans l’habitation, quel que soit le nombre de co-occu-
pants et quel que soit le nombre de résidences, principale ou
secondaires, dotées de postes récepteurs de télévision.
Recouvrée avec la taxe d’habitation, la redevance est mensua-
lisable depuis 2005 simultanément avec la T.H.
De façon générale, les règles de gestion de la T.H. s’appliquent
à la redevance (exonération, dégrèvement, rôle supplémen-
taire…)

�

� L A  T A X E  D ' H A B I T A T I O N �

1 part 9 560 €
1,5 part 12 113 €
2 parts 14 666 €

2,5 parts 17 219 €
3 parts 19 772 €

> 3 parts 22 325 €
+ 2 553 €

par 1/2 part supplémentaire

Nombre de parts Revenu fiscal de référence

1ère part du quotient familial 22 481 €
1,5 part 27 734 €
2 parts 31 867 €
2,5 parts 36 000 €
3 parts 40 133 €
3,5 parts 44 266 €
4 parts 48 399 €

+ 4 133 € par 1/2 part supplémentaire
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AVANT DE REMPLIR
VOTRE DÉCLARATION
☛Assurez-vous que vous êtes en possession de tous vos rele-
vés de salaire. Soyez vigilant si vous avez travaillé pour plusieurs
employeurs ou si, au cours de l’année, votre employeur a chan-
gé de dénomination.
☛Recalculez rapidement votre net imposable. S’il ne corres-
pond pas à celui indiqué sur votre dernière fiche de paie, sous la
rubrique "Cumul net imposable de l’année", rapprochez-vous du
service comptable de votre entreprise.
☛Si vous avez eu des interruptions de travail pour maladie, ren-
seignez-vous auprès de votre employeur afin de savoir s’il pro-
cède à la subrogation de salaires. Ce procédé évite la perte de
salaires puisque l’employeur continue de verser les paies, en
prenant ainsi le relais de la Sécurité sociale. Il faut alors s’assu-
rer que les indemnités maladie sont reprises dans le net impo-
sable annuel déclaré par l’employeur. Dans la négative, il
convient d’y additionner les indemnités indiquées sur le relevé
de la Caisse d’assurance maladie. N’oubliez pas d’ajouter vos
congés payés, s’ils sont versés par une caisse autonome.

ATTENTION : Depuis la déclaration des revenus
2002 des aménagements ont été apportés de façon à distin-
guer les revenus d’activité des autres revenus.
Ainsi les indemnités pour chômage ou allocations de prére-

traites ne doivent plus être ajoutées aux salaires, elles sont à
mentionner dans une case spécialement prévue à cet effet
(cadre 1, page 3 de la déclaration, rubriques AP à FP).

RATTACHEMENT
D’UN ENFANT OU
PENSION ALIMENTAIRE ?

Lorsque vous devez opter pour le versement d’une pension
alimentaire à votre enfant ou au contraire pour son rattache-
ment à votre déclaration de revenus, prenez en considération
les avantages procurés par l’une ou l’autre des solutions. Par
exemple, pour les enfants étudiants, le montant des bourses
d’étude ou des allocations versées par la Caisse d’allocations
familiales peut varier selon la solution retenue. 

En outre, un enfant rattaché vous donne droit à un abatte-
ment supplémentaire pour le calcul de votre taxe d’habitation. 

Faites le calcul afin d’évaluer la solution la plus favorable finan-
cièrement.

QUELS DOCUMENTS
CONSERVER ?

Lorsque vous rédigez votre déclaration, pensez à conserver
les documents qui ont servi pour sa rédaction. En effet, le systè-
me d’imposition sur les revenus étant "déclaratif", le service des
impôts vous imposera en fonction des éléments que vous avez
indiqué. 

Cependant, certains documents doivent être fournis lors du
dépôt de votre déclaration.  

D’autres peuvent vous être demandés ultérieurement afin
d’attester la réalité des sommes reportées sur votre déclara-
tion.

Documents à fournir obligatoirement 
lors du dépôt de la déclaration 
(conservez des copies)
➤Photocopie de la carte d’invalidité
➤ Justificatifs des revenus de capitaux mobiliers 
➤Dons aux œuvres
➤Cotisations syndicales
➤Sommes versées pour l’emploi d’un salarié à domicile
➤ Justificatifs de frais de garde des enfants de moins de 7 ans
➤ Certificats d’assurance vie, rente survie, contrat handicap
➤ Dépenses afférentes à l’habitation principale (équipements,
matériaux…)

Documents à  fournir 
sur demande de l’administration 

Il s’agit des autres justificatifs tels que :
➤ Fiches de salaires, pensions, chômage, …
➤ Factures de travaux dans le cadre des revenus fonciers
➤ Versements de pensions alimentaires (relevés bancaires, man-
dats poste, décisions de justice...)
➤ Prestations compensatoires (décision de justice…)
➤ Contrats de prêts 
➤ Véhicules non polluants (factures achat, transformation,
attestation de destruction véhicule…)
➤ Certificats de scolarité

Durée de conservation
Les documents doivent être conservés pendant une période

minimale de 3 ans. 
En effet jusqu’au 31 décembre 2008, l’administration peut

encore vous demander des documents concernant l’année des
revenus 2005.

Certains documents tels que les factures concernant les tra-
vaux dans le cadre des revenus fonciers doivent être gardés au
moins 10 ans.

D’autres sont à conserver sans limitation de durée, il s’agit
des justificatifs de revenus (salaires, retraites, chômage,…) et
des contrats de prêt.

Cas des déclarations de revenus 
souscrites via internet 

Dans cette situation, vous n’avez aucun justificatif à fournir,
vous devez simplement les tenir à disposition du service des
impôts.

ATTENTION : Réduction d'impôt de 20 € en faveur
des contribuables recourant aux méthodes simplifiées de
déclaration et de paiement.

Les contribuables "peuvent bénéficier d'une réduction d'im-
pôt annuelle d'un montant de 20 €, lorsqu'ils procèdent à la
déclaration de leurs revenus par voie électronique et s'acquit-
tent du paiement de l'impôt sur le revenu, soit par prélève-
ment mensuel, soit par prélèvement à la date limite de paie-
ment, soit par voie électronique". Ces dispositions doivent
être acceptées par le contribuable lorsqu’il remplit sa déclara-
tion sur internet.

Cette disposition n’est valable que si vous déclarez
pour la première fois vos revenus via internet.

QUELQUES CONSEILS AVANT DE RÉDIGER VOTRE DÉCLARATION
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Où régler votre impôt sur le revenu ?
Obligatoirement à la perception.

Où réclamer ?
� Au moment de la réception de votre avis d’imposition, dans
le courant du 2ème semestre 2008, vous relevez une erreur dans
ce document (oubli d’un enfant à charge, charges à déduire non
retenues, erreur dans les revenus déclarés, etc...). Vous devez
alors vous rendre au centre des impôts dont vous dépendez, les
jours de réception ou prendre rendez-vous, si vous ne pouvez y
aller ces jours-là. Naturellement vous pouvez également écrire,
mais il est plus rapide de vous déplacer. Vous vous munirez de
votre avis d’imposition ainsi que de tous documents nécessaires
à la réparation de l’erreur (réclamation contentieuse).

� Au moment de la réception de votre avis d'imposition, vous
constatez qu'hélas vous aller avoir des difficultés à régler cette
somme. En effet, votre situation personnelle peut avoir changé
(chômage, divorce etc...) et avoir modifié fortement vos possibi-
lités financières. Vous pouvez alors vous rendre au centre des
impôts pour solliciter une remise grâcieuse d'une partie de
votre impôt. Il est indispensable de vous munir des documents
attestant de votre nouvelle situation. Faites-en des copies qui
seront jointes à votre demande. Si vous ne pouvez, ou ne sou-
haitez pas vous déplacer, faites un courrier (voir "Comment
rédiger vos réclamations ?") et envoyez-le en recommandé avec
accusé de réception. 

Une autre hypothèse peut se présenter, dans le cas précé-
dent. Vous ne contestez pas le montant de la somme réclamée,
mais ne pouvez la régler à la date prévue ; vous devez alors vous
rendre à la perception pour solliciter un plan de règlement ;
dans ce cas-là, si le percepteur vous l'accorde (ce qui n'est pas
obligatoire), il vous demandera de verser sur place un acompte
et éventuellement de présenter des garanties.

ATTENTION : Votre réclamation n'interrompt pas automa-
tiquement le recouvrement de l'impôt (si celui-ci n'a pas été
acquitté) ; pour ce faire, il vous faut mentionner expressé-
ment que vous sollicitez le bénéfice du sursis de paiement. Le
trésorier suspendra alors son action le temps de l'instruction
de votre réclamation.

� Suite à votre réclamation contentieuse, l'Administration doit
vous faire connaître, dans les 6 mois, sa décision par écrit. A
défaut, vous êtes en droit de saisir directement le Tribunal admi-
nistratif dans le ressort duquel vous résidez en lui demandant
d'évoquer votre problème. C'est la voie qui est également offer-
te dans le cas où la décision du centre des impôts ne vous satis-
fait pas.

ATTENTION : Dans cette hypothèse, vous n'avez que 2
mois pour faire appel. Il vous suffit d'écrire au président du
Tribunal, en lui exposant le l itige qui vous oppose à
l'Administration, en argumentant et en n'omettant pas de
joindre tous les justificatifs nécessaires et indispensables. Ce
recours est quasi-gratuit et ne nécessite pas l'assistance d'un
avocat.

� Si vous avez fait une réclamation grâcieuse, l'Administration
est également tenue de vous répondre. Si elle ne le fait pas ou si
sa réponse ne vous convient pas, vous avez la faculté d'adresser
une autre demande au directeur des services fiscaux du dépar-
tement de votre résidence.

Dans tous les cas : il est conseillé d'envoyer un double de
votre réclamation au percepteur.

Jusqu'à quand peut-on réclamer ?
Impôt sur le revenu : vous pouvez réclamer jusqu'au 31

décembre de la 2ème année qui suit celle de la mise en recouvre-
ment. Ainsi en avril 2008, vous pouvez encore réclamer contre
l'impôt dû sur les revenus de 2005 qui a été mis en recouvre-
ment en 2006.

Comment rédiger vos réclamations ?
RÉCLAMATION CONTENTIEUSE

Elle doit être établie par écrit, sous forme d'une lettre sur
papier libre.

Elle doit :
� mentionner les noms et adresses du réclamant ; éventuelle-
ment l'adresse du local concerné par la réclamation si, par
exemple, celle-ci porte sur les impôts locaux de votre résidence
secondaire : dans ce cas le courrier est à adresser au centre des
impôts gérant cette résidence ;
� préciser, en objet, le ou les impôts, droits ou taxes concernés
ainsi que la période ;
� indiquer l'objet réel et la nature (réclamation contentieuse)
de la demande (base de l'impôt contesté, montant du dégrève-
ment sollicité, etc...) ;
� être accompagnée des pièces justificatives correspondantes
(avis d'imposition ou copie de cet avis, extrait de rôle, avis de
mise en recouvrement ...) ;
� porter la signature manuscrite (c'est obligatoire) ;
� être envoyée, en recommandé avec accusé de réception au
responsable du centre des impôts.

ATTENTION : Les vices de forme ont pour effet de rendre
la réclamation irrecevable. Mais une décision de rejet en la
forme ne pourra être prise que si l'intéressé n'a pas répondu,
dans les 30 jours, à l'invitation à régulariser sa demande.

RÉCLAMATION GRACIEUSE

Les conditions de forme sont les mêmes que pour la réclama-
tion contentieuse. Par contre la réclamation gracieuse peut être
faite à tout moment, après la mise en recouvrement de l'impôt
ou de la pénalité dont l'abandon ou la réduction est sollicitée.

IMPORTANT : Pour ces deux types de réclamations, avant de
les envoyer, faites en des copies (de la lettre et des documents
joints).

�

� A LA RÉCEPTION DE VOTRE AVIS D'IMPOSITION �

Mention expresse :
CONCILIATEUR FISCAL DEPARTEMENTAL :
mis en place en 2004, le conciliateur est 
compétent en matière de litiges de toute

nature portant sur un différent entre l’administration fis-
cale et le contribuable, relatifs à l’assiette, au recouvre-
ment, au contentieux et au contrôle sur pièces.
Le conciliateur est saisi uniquement par la voie postale
ou par courriel ; l’engagement de réponse dans le délai
de 30 jours (réponse définitive ou, à défaut, réponse d’at-
tente) s’applique au conciliateur.L
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